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	:
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	:
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	PMURR
	:
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	:
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	RE
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	:
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	REGIDESO
	:
	Régie de Distribution d’Eau


PREAMBULE
Le présent cadre de gestion permettra à la REGIDESO/CEP PEMU ou à toute organisation mandatée par ces derniers, de réaliser l’évaluation environnementale de manière à respecter les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. Il est l’élément essentiel du processus d’évaluation environnementale du PEMU et vise à ce que les gestionnaires du projet puissent mettre en œuvre l’évaluation environnementale en fonction du cycle de projet qui lui est relié à la définition des sous-composantes. 

Le cheminement normal de l’Évaluation de l’Impact Environnemental et Social suit le cycle de projet et se décompose en cinq étapes qui sont les suivantes : 

· l’examen environnemental préalable du projet et sa catégorisation, au stade de l’identification du projet,

· les études environnementales, au stade des études de projet, 

· l’approbation du projet en fonction des conclusions des études et des avis des populations consultées,

· la gestion environnementale lors de la réalisation des travaux,

· la gestion environnementale de l’ouvrage lors de sa phase d’exploitation.

[image: image5.png]Le schéma suivant donne un aperçu des étapes clés de l’évaluation environnementale en rapport avec le processus d’instruction d’un projet.
Source : BM, Manuel d’évaluation environnementale, Édition française 1999, Volume 1, Politiques, procédures et questions intersectorielles
RESUME EXECUTIF

Ce document a pour objet d’orienter l’emprunteur dans la mise en œuvre de l’évaluation environnementale et sociale à réaliser dans le cadre du Projet d’alimentation en Eau potable en Milieu Urbain (PEMU).

Il définit la manière dont les sous-composantes doivent être évaluées au point de vue environnemental et social, la façon dont les résultats de cette évaluation doivent être mis en œuvre, le suivi et le contrôle à assurer pour vérifier si l’ensemble de ce processus a fonctionné comme prévu et que les résultats ont été atteints.

Le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) décrit de façon générale le contexte et la justification du projet. Il met en exergue les raisons qui justifient l’état actuel du réseau de production et de distribution de l’eau potable dans la ville de Kinshasa, à Lubumbashi et à Matadi.

Un aperçu global de la capacité de production de chacune des villes du projet est résumé dans le tableau suivant.
Tableau 1 : Résumé de la production dans la zone du PEMU (Kinshasa, Lubumbashi et Matadi).

	Usine de production de l’eau potable
	Production moyenne en m3/jour

	KINSHASA

	Ndjili
	216.000

	Ngaliema
	88.000

	Lukunga
	38.000

	Lukaya
	18.000 

	Mitendi
	1.000 

	Autres (Maluku et Forages)
	5.000

	TOTAL
	347.000

	LUBUMBASHI

	Production (1994) 
	92.000

	TOTAL
	92.000

	MATADI

	Production (1994)
	16.500


Source : REGIDESO / CEMDAEP
Le cadre politique du projet est défini et reprend les éléments pertinents du Document de la Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP) de juillet 2006 qui fixe comme objectif pour la couverture en eau potable et assainissement, tant au niveau rural qu’urbain, un taux de desserte de 60% à moyen terme et une couverture complète du pays en 2025. 
Par contre le Plan Directeur d’alimentation en eau potable pour la ville de Kinshasa à l’horizon 2027, vise l’ensemble de cette ville sauf les autres provinces du pays pour lequel des plans distincts régionaux ont été développés dans le cadre des études régionales du plan de développement du secteur de l’eau potable et de l’assainissement.
La structure tarifaire de la REGIDESO est définie en fonction de la catégorie des abonnés à savoir : les bornes fontaines, les domestiques, les intermédiaires, les commerçants, les industriels et les instances officielles. 
Au niveau légal, les textes donnent l’ensemble des droits de production, adduction et distribution de l’eau potable à la REGIDESO ; ce qui en fait un monopole (de fait). Toutefois, des initiatives des certains organismes et ONGs internationaux sont prises pour atténuer le déficit en eau potable des quartiers périphériques et des centres urbains qui ne sont pas desservis par la REGIDESO par la construction des forages et l’aménagement des sources.

Au niveau de la gestion environnementale, le cadre juridique congolais est muet bien que la loi cadre sur l’environnement soit en cours d’élaboration. L’absence d’une législation capable de prendre en compte les aspects environnementaux et sociaux des projets de développement dans le pays laisse libre champ à l’application des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale pour le Projet d’alimentation en Eau potable en Milieu Urbain (PEMU). 

La figure 1 suivante fait la synthèse des politiques environnementales applicables au projet

Figure 1 : Synthèse des politiques environnementales applicables au PEMU

	Politiques de Protection Déclenchées
	S’appliquant au PEMU
	Ne s’appliquant pas au PEMU
	TBD*

	Évaluation Environnementale (OP/BP 4.01)
	X
	
	

	Quelques effets négatifs sont possibles (sans grande importance et sans complexité) résultant notamment de la réhabilitation d’infrastructures d’énergie et d’eau. 

	Habitats Naturels (OP/BP 4.04)
	(X)
	
	X

	Nécessité de vérifier si les travaux du PEMU affecteront les habitats naturels. 

	Forêts (OP/BP 4.36)
	
	X
	

	Gestion des pestes et pesticides (OP 4.09) 
	(X)
	
	

	Propriété Culturelle (OP 4.11)
	(X)
	X
	

	Tribus Indigènes (OP/BP 4.10)
	
	X
	

	Déplacements Involontaires (OP/BP 4.12)
	(X)
	
	

	Il se pourrait  que certaines petites parcelles de terrain et d’autres biens doivent être achetées pour la réalisation des activités du PEMU. Les déplacements sont peu probables, mais possibles en très petite quantité 

	Sécurité des barrages (OP/BP 4.37)
	
	(X)
	

	Le projet implique la réhabilitation des installations existantes et  implique des nouvelles constructions. 

	Projets de voies maritimes internationales (OP/BP 7.50)
	
	(X)
	

	Les activités du PEMU ne se réaliseront pas dans les eaux internationales

	Projets sur les zones contestées (OP/BP 7.60)
	
	(X)
	

	Catégorie Environnementale: B – Évaluation Partielle.

Les (X) correspondent aux modifications apportées au constat préliminaire représenté par un X suite à l’analyse environnementale détaillée du projet. 
*TBD : « To Be Determined » : à déterminer en cours d’étude


Sources : Traduit et adapté d’un tableau en l’anglais extrait du site de la Banque Mondiale à l’adresse suivante :http://web.worldbank.org/external/projects/main?pagePK=64283627&piPK=64290415&theSitePK=40941&menuPK=228424&Projectid=P097201. Site Internet visité le 20 mars 2008. 

En plus des politiques de sauvegarde, le cadre de gestion prend en compte des directives techniques de la Banque Mondiale en ce qui concerne les réseaux de transport d’énergie et les projets hydroélectriques pour les éléments qui s’appliquent aux aspects du projet.

La RDC a signé plus de 25 conventions internationales dans le domaine de l’environnement dont les conventions de Bamako, Bâle et Stockholm.
La RDC a un code du travail relativement récent qui permet de gérer convenablement la sécurité des employés dans la mesure où il est appliqué.

Au niveau institutionnel, une organisation a été définie pour l’application du processus de l’évaluation environnementale du PMURR. Cette dernière, dont les principaux acteurs ont reçu une formation complète, sera mise à profit pour le PEMU. A la date de rédaction du présent rapport, la revue institutionnelle du Ministère de l’Environnement et de la Conservation de la Nature Eau et Forêts est en cours de préparation. De ce fait, il se peut qu’à la date de la mise en œuvre du projet, une légère adaptation du cadre de gestion soit à réaliser notamment au niveau institutionnel.

Le cadre de gestion environnementale et sociale donne une description sommaire de la REGIDESO en tant qu’institution et donne son organigramme fonctionnel. Il faut faire remarquer qu’aucun des départements ou services de la REGIDESO n’a comme mandat la gestion de l’environnement. Le cadre de gestion environnementale et sociale définit le processus d’évaluation et la structure de gestion qui, au niveau de la REGIDESO et du projet, assurera la préparation des procédures et leur mise en œuvre.

La REGIDESO, avec les partenaires au développement (notamment la Banque Mondiale) ont mis en place une Cellule d’Exécution du Projet (CEP) qui est déjà opérationnelle au niveau de la Direction Générale de cette entreprise pour assurer la gestion du PEMU. Cette structure aura pour mandat la gestion technique et environnementale du projet. Elle sera appuyée par un ingénieur conseil pour la préparation des détails des sous-composantes, des DAO de travaux et du suivi des travaux. L’ingénieur conseil aura également à assurer le suivi et la mise en œuvre des mesures d’atténuation.

EXECUTIVE SUMMARY
1. INTRODUCTION

Le Projet d’Alimentation en Eau Potable en Milieu Urbain (PEMU) vise la remise en état, le renforcement ou la construction des équipements de production et de distribution de l’eau potable dans les villes de Kinshasa, de Lubumbashi et de Matadi. 

La République Démocratique du Congo dispose à ce jour des Plans Nationaux de Développement du Secteur de l’eau Potable et de l’Assainissement pour la période allant de 1991 à 2010 pour la ville de Kinshasa, la province du Katanga et du Bas-Congo, élaboré en 1991 sous financement de la Banque Africaine de Développement (BAD). En plus de ces documents, la ville de Kinshasa dispose d’un Plan Directeur d’Alimentation en Eau Potable produit en 2006 dans le cadre du Programme Multisectoriel d’Urgence de Reconstruction et Réhabilitation (PMURR), sous financement de la Banque Mondiale. Ces documents définissent les besoins en investissement engendrés par la capitale et les provinces du Katanga et du Bas-Congo dans le secteur de production et de distribution de l’eau potable, en déterminant le type d’installation de production à développer et le déploiement de la desserte de l’eau produite. Le PEMU s’insère en partie dans ce plan directeur du secteur de l’eau potable pour lequel certains investissements nécessaires seront pris en charge.

L’objectif du PEMU consiste à accroître durablement l’accès à l’eau potable dans la zone du projet. Les principaux résultats (à chiffrer lors de l’évaluation du projet sur la base de l’étude de définition du programme prioritaire) sont les suivants :

(a) accès accru aux services de base d’approvisionnement en eau, principalement par le biais des branchements domestiques et des bornes fontaines, et ;

(b)  réduction des pertes et l’augmentation de la productivité ;

(c) assainissement de la situation financière de la REGIDESO. 
Le PEMU contribuera également, de manière directe, à la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), en particulier le septième, qui consiste à réduire de moitié à l’horizon 2015 le nombre de personnes qui n’ont pas accès d’une façon durable à un approvisionnement en eau potable. A cet égard, on estime que près de 1 millions de citadins auront accès à l’eau potable grâce au projet. Le PEMU contribuera également à l’amélioration de la qualité de la vie (OMD-1), à réduire la mortalité infantile (OMD-4), à améliorer la santé maternelle (OMD-5) et enfin lutter durablement contre le VIH/SIDA, le paludisme et d’autres maladies (OMD-6).
Les actions de ce plan d’investissement du PEMU seront mises en œuvre dans les trois villes (centres les plus importants de la REGIDESO afin d’en obtenir la rentabilité maximale. Ces trois centres, sur les 94 gérés par la REGIDESO, concentrent, en effet, 71% des abonnés actifs de cette entreprise publique, 72% du chiffre d’affaire, 79% du chiffre recouvré, mais seulement 38% de la longueur totale du réseau.
Les principales actions qui seront engagées ont pour objectif de réduire les pertes. Les actions les plus importantes ayant pour objet d’augmenter la production d’eau ont, en effet, déjà été engagées, sur financement Banque Mondiale, notamment la réhabilitation des modules 1 et 2 de la station de production de Ndjili et la construction du module 3 d’une capacité nominale 110.000 m3/jour. Parmi les actions ayant pour objet de réduire les pertes, celles du renouvellement des réseaux et des branchements s’inscriront en continuité avec celles mises en œuvre depuis deux ans, sur financement de l’Union Européenne, dans les anciennes communes qui constituent le centre historique de la capitale.
Les renouvellements de réseaux et branchements pourront ainsi être étendus aux communes périphériques dont l’urbanisation est plus récente et la population plus pauvres que dans le centre historique.
A Lubumbashi, toutes les actions évoquées ci-dessus seront engagées. Elles le seront aussi à Matadi, à l’exception du renforcement de la capacité de production qui est actuellement suffisante.
Sur la carte générale de la Répbulique Démocratique du Congo à la page suivante, il est indiqué la localisation de la zone du projet (les villes qui seront concernées par les travaux de réhabilitation, de renforcement ou de construction des infrastructures de production et de distribution de l’eau potable de la REGIDESO dans le cadre du PEMU).

         
[image: image2]
2. CONTEXTE ET DESCRIPTION DU PEMU

2.1. Contexte

Ce projet qui s’étend sur une période de cinq ans vise à accroître durablement l’accès à l’eau potable dans certains centres urbains de la RDC. Les principaux résultats attendus (à chiffrer lors de l’évaluation du projet de base de l’étude de définition du programme prioritaire) sont les suivants :

(i) L’accès accru aux services de base d’approvisionnement en eau, principalement par le biais des branchements domestiques et des bornes fontaines ;

(ii) La réduction des pertes et l’augmentation de la productivité et ;

(iii) L’assainissement de la situation financière de la REGIDESO. 

L’étude ICEA-Mazars a permis de déterminer le programme prioritaire de la REGIDESO permettant un redressement financier de la société. Sur la base de l’ordre de priorité établi pour les travaux, l’étude a déterminer que les villes de Kinshasa, Matadi et Lubumbashi (qui représentent 76% du chiffre d’affaire de la REGIDESO) sont les villes susceptibles de bénéficier du programme d’investissement. Les programmes d’investissements définis dans les trois villes ont été conçus de manière à contribuer à la viabilité financière de la REGIDESO et à offrir des services adaptés à la demande et aux capacités des ménages. 

Une attention particulière est également portée sur les services aux ménages démunis et aux quartiers périurbains pauvres. Afin de maximiser l’impact du projet auprès des populations pauvres, cette composante financera le développement du système de distribution d’eau par bornes fontaines, notamment dans les quartiers. 
Ce développement sera accompagné de la mise en place d’un mode de gestion viable garantissant la durabilité des équipements et du service rendu aux consommateurs, sur la base du principe suivant :

(i) La construction de la borne fontaine sur le domaine public ;
(ii) La consultation de la population pour la définition de l’emplacement approprié de la borne fontaine ;
(iii) La mise en place d’une gestion commerciale par un gérant de la borne fontaine payé par un pourcentage sur les ventes réalisées (10% par exemple) ;
(iv) Le paiement au comptant des clients venant collecter de l’eau à la borne fontaine ;
(v) Le passage journalier d’un agent de la REGIDESO pour le relevé de l’index et la collecte de la recette, et ;

(vi) La communication et la sensibilisation des populations.

Description du projet par composante

2.2. Le Projet d’Alimentation en Eau Potable en Milieu Urbain (PEMU) est financé par un don IDA de l’ordre de 150 millions de dollars américains et comprend deux composantes ci-après :

2.2.1. L’amélioration et développement des services d’alimentation en eau potable dans les grands centres urbains.

Cette composante d’un montant total estimé à environ 110 millions de dollars se fera au travers des programmes d’investissements et de redressement spécifiques à chaque ville bénéficiaire du projet. Ces programmes viseront essentiellement à développer et à améliorer les moyens de production d’eau, en privilégiant le coût de production au m3, améliorer les réseaux de distribution et financer les branchements individuels et des systèmes de distribution collectifs. Ils comporteront également des mesures pour réduire les pertes, augmenter la productivité et le recouvrement et assurer la viabilité des opérations. Des audits techniques périodiques seront inclus dans cette composante. 

L’étude ICEA Mazars a permis de déterminer le programme prioritaire de la REGIDESO permettant un redressement financier de la société. Sur la base de l’ordre prioritaire établi pour les travaux, l’étude a déterminé que les villes de Kinshasa, Lubumbashi et Matadi (qui représentent 76% du chiffre d’affaire de la REGIDESO) sont les trois villes susceptibles de bénéficier du programme d’investissement.

Les programmes d’investissements définis dans les trois villes ont été conçus de manière à contribuer à la viabilité financière de la REGIDESO et à offrir des services adaptés à la demande et aux capacités des ménages. Une attention particulière est également portée sur les services aux ménages démunis et aux quartiers périurbains pauvres.

Afin de maximiser l’impact du projet auprès des populations pauvres, cette composante financera le développement du système de distribution d’eau par bornes fontaines, notamment dans les quartiers pauvres. Ce développement sera accompagné de la mise en place d’un mode de gestion viable garantissant la durabilité des équipements et du service rendu aux consommateurs, sur la base des principes suivants : (i) construction des bornes fontaines sur le domaine public, (ii) consultation de la population pour la définition de l’emplacement le plus approprié de la borne fontaine, (iii) mise en place d’une gestion commerciale par un gérant de la borne fontaine payé par un pourcentage sur les ventes réalisées (10% par exemple), (iv) paiement au comptant par les clients venant collecter l’eau à la borne fontaine, (v) passage journalier d’un agent de la REGIDESO pour le relevé de l’index et la collecte de la recette, et (vi) communication et sensibilisation des populations.

Le programme quinquennal d’investissement potentiel retenu, pendant la phase préparatoire du PEMU, pour l’amélioration et le développement des services d’alimentation en eau potables dans les grands centres urbains de Kinshasa, Lubumbashi et Matadi est présenté dans le tableau de la page suivante.

Tableau 2 : Programme quinquennal d’investissement de la REGIDESO.

	I.
	VILLE DE KINSHASA
	COMMUNE / QUARTIER 

	1.
	Réhabilitation des stations de repompage et des boosters 
	Masina – Gombele – Météo – Kinatambo – Kinsuka – Yolo

	2.
	Renforcement du refoulement entre l’usine de N’djili et l’aéroport (18.000 m/Dn 700 mm)
	Une fois réalisé, la conduite traversera certains quartiers communes de Masina, N’djili, Kimbanseke et N’sele

	3.
	Réhabilitation de 120 km de réseaux secondaires et tertiaires et des branchements correspondants
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	4.
	Remplacement de 160.000 compteurs et pose de 50.000 nouveaux compteurs
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	5.
	Réhabilitation de l’atelier  compteurs de Kinshasa
	Ngaliema

	

	II.
	VILLE DE LUBUMBASHI
	COMMUNE / QUARTIER

	1.
	Réhabilitation et renforcement des sources S1 et S2 de Kasapa
	Lubumbashi / Kasapa

	2.
	Captage de 3 sources S3, S4, et S5 de Kasapa
	Lubumbashi / Kasapa

	3.
	Exécution et équipement de 8 forages dont 4 à Ruashi et 4 au campus
	Lubumbashi / Ruashi et Campus NILU

	4.
	Réhabilitation de 2 forages existants dont 1 au site campus et 1 à l’UNILU
	Lubumbashi / Campus  UNILU

	5.
	Construction de nouvelles adductions pour les sources et forages
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	6.
	Réhabilitation des stations de pompage de Kimilolo 1 et 2, Relais et Kasapa
	Lubumbashi / Kimilolo – Relais – Kasapa

	7.
	Réhabilitation des réservoirs existants au site Relais et construction de 2 châteaux d’eau dont 1 à Ruashi (750 m3 et 1 à Luano de 1.500 m3
	Ruashi – Luano

	8.
	Construction d’un réservoir en béton armé de 6.000 m3 sur le site TABACONGO
	Site TABACONGO

	9.
	Réhabilitation de 285,262 Km des conduites, de DN 3/4" à DN 700 y compris les accessoires
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	10.
	Réhabilitation de 18.150 branchements particuliers et des bornes fontaines
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	11.
	Renouvellement de 15.000 compteurs
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	

	III.
	VILLE DE MATADI
	COMMUNE / QUARTIER

	1.
	Réhabilitation des usines de production de Soyo et fleuve (au captage GMP de 180 m3/h à 300 m3/h , aux usines : réhabilitation des filtres et des pompes doseuses)
	Soyo

	2.
	Réhabilitation et renforcement de 2000 mI de la conduite DN 500 de transfert de l’eau de R7 vers R4
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	3.
	Dédoublement de la conduite d’adduction de l’eau brute de DN 600
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	4.
	Réhabilitation de la station de repompage R2
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	5.
	Réhabilitation de 60.000 mI des conduites de DN ¾’’ à DN 300
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	6.
	Réhabilitation de 5.000 branchements particuliers
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	7.
	Protection de la conduite DN 600 sur le pont Libongo
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)

	8.
	Renouvellement de 10.000 compteurs
	A déterminer lors des études techniques d’exécution (APD)


2.2.2. Appui à la réforme du secteur, renforcement des capacités et amélioration de la gouvernance.

Cette composante d’un montant approximatif de 40 millions de dollars américains contribuera au redressement opérationnel et financier de la REGIDESO. Les sous-composantes retenues dans cette composante n’auront aucun impact négatif sur le plan environnemental. Nous allons simplement nous contenter de les citer sans les commenter. Il s’agit :

a. Contrat de gestion par le partenariat public-privé, en vue d’améliorer les résultats de la REGIDESO sur une base pilote sont actuellement élaborées par l’intermédiaire de deux études : la première qui a permis d’établir un diagnostic de la REGIDESO (étude efficacité) et opter pour une étude approfondie dans une seconde phase du contrat de gestion, et la seconde, sous le financement PPIAF, en cours d’exécution à la demande du Ministère de l’Energie, qui établira un plan d’action dans une ville pilote (Lubumbashi) pour la participation éventuelle du secteur privé aux activités d’approvisionnement en eau ;

b. La mise en place d’un fonds d’investissement d’exploitation afin de financer les investissements nécessaires pour atteinte des indicateurs de performance liés au contrat de gestion (renouvellement des branchements, des compteurs, de l’outil informatique, du matériel d’exploitation etc.) ;

c. Plan d’optimisation du personnel qui prendra en compte les exigences de la nouvelle réforme en mettant l’accent sur l’adéquation entre les objectifs de qualité de services ainsi que la disponibilité des expertises actuelles. Ce plan devra également prendre en compte le redéploiement éventuel de certains agents dans les corps de métiers déficitaires en personnel qualifié ;

d. Programme de communication afin de garantir une meilleure compréhension, par la société civile et les parties prenante, des objectifs et améliorations visées par la réforme, promouvoir un dialogue entre les principales parties prenantes afin de réaliser le consensus nécessaire à la réforme et améliorer le paiement des factures d’eau, améliorer la qualité des services par une communication centrée vers la satisfaction du client mais également ciblant la bonne gouvernance ;

e. Renforcement des capacités du Ministère de l’Energie (le département en charge de l’eau dans le domaine de la planification, la réglementation et le suivi des contrats de gestion ainsi que de l’élaboration d’une stratégie d’un financement et d’adaptation des tarifs) et de la REGIDESO dans le domaine technique, commercial et financier. Le renforcement des capacités comportera également un plan de formation ; ce plan aidera à la formation du personnel et à la reconversion/redistribution dudit personnel dans différents segments de corps de métier de la REGIDESO;

f. Amélioration de la gouvernance tant au niveau interne de la REGIDESO qu’au travers ses relations avec les usagés ou avec les autorités nationales. Cette gouvernance sera améliorée par une transparence à plusieurs niveaux notamment : (i) gestion et achat et passation des marchés, (ii) gestion du personnel, (iii) gestion de la clientèle, (iv) interface entre le ministère de tutelle et la REGIDESO, et (v) comptabilité et gestion financière. ;

g. L’élaboration d’un plan d’actions pour la réduction et la maîtrise des consommations d’eau des établissements publics. Les consommations de l’Etat sont estimées par la REGIDESO à 43% de son chiffre d’affaires. Dans le cadre de cette sous-composante, il est prévu de financer un plan d’action qui comprendra des mesures pour : (i) assurer le comptage rigoureux et la facturation des consommations ; (i) mettre en œuvre les procédures nécessaires pour leur vérification et leur règlement dans les délais normaux, (iii) réhabilités et améliorer les installations desservant les entités (universités, camps militaires, prisons, immeubles administratifs etc), (iv) mettre en place un mécanisme pour la réduction des gaspillages par des immeubles occupés par des ayant droit (e.g. installation des compteurs divisionnaires ou tout autre système permettant d’identifier les consommations spécifiques) et (v) mettre en place des mécanismes de suivi des installations réhabilitées afin de rendre les économies réalisées durables. Ce plan d’action est en cours de préparation et fait l’objet d’une étude détaillée.
2.3. Cadre organisationnel du PEMU
Pour l’instant, au sein de la REGIDESO, une cellule d’Exécution du Projet (CEP) a été mise en place depuis novembre 2007 pour assurer l’exécution du Projet d’alimentation en Eau potable et d’Assainissement en milieu Urbain (PEASU), financé par la Banque Africaine de Développement (BAD). D’un commun accord avec cette dernière, la REGIDESO et la mission de la Banque Mondiale, il a été convenu de faire appel à la même cellule pour l’exécution du Projet d’Alimentation en Eau potable en Milieu Urbain (PEMU). Cet arrangement permet non seulement d’assurer une synergie parfaite entre les partenaires au développement, mais aussi de renforcer les capacités de la REGIDESO sans dupliquer les structures au sein de la société.

La CEP est dirigé par un Coordonnateur qui sera assisté par un Coordonnateur adjoint, à recruter, et par des experts nationaux suivants, détachés de leurs entités d’origine pour la durée du projet (4 ans) : un comptable, un assistant administratif, deux auditeurs internes, deux ingénieurs hydrauliciens (un AEP urbain et un AEP rural), un ingénieur en assainissement, deux environnementalistes, deux spécialiste en passation de marchés, un spécialiste en suivi-évaluation. Des experts internationaux sont actuellement en cours de recrutement, pour assister la REGIDESO dans la mise en œuvre du projet. Ces experts internationaux superviseront les activités de leurs homologues nationaux et à effectueront au bénéfice de ces derniers un transfert de connaissance. Il est également prévu le recrutement d’un Coordonnateur adjoint dans le cadre du PEMU pour suivre le projet.
2.4. Autres appuis (public et privé) dans le domaine de l’eau

En RDC, il est très difficile d’investir dans le secteur de l’eau potable, surtout dans les villes et centres urbains où la REGIDESO est présente. Car, l’article 4 de l’ordonnance n°77/019 du 22 février 1977, portant cahier des charges de la REGIDESO institue un monopole qui ne laisse pas l’occasion à d’autres opérateurs d’investir dans le domaine de l’eau potable en RDC, dans les localités où elle assure actuellement la distribution d’eau ainsi que dans les futurs sièges d’exploitation à créer. 

Faute de ne pouvoir satisfaire les besoins en eau potable de l’ensemble des populations habitant les zones semi urbaines situées, dans la plupart de cas en périphérie des centres urbains de la RDC, certaines ONGs s’emploient actuellement à monter des projets dans le domaine d’eau, comme solution d’attente pour les populations, en dépit des dispositions instituant le monopole dans ce secteur.

3. CADRE POLITIQUE DU PEMU

3.1. Document de la stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (DSCRP)
Le DSCRP de la RDC dont la dernière version date de juillet 2006 traite de l’eau à la section 2.3.3.3, spécialement au point 150 et 151. Ce document fait le point sur l’abondance des ressources en eau de la RDC qui contraste avec le faible accès en disponibilité en eau potable de la population congolaise et relève les principales causes de la faible desserte en eau potable. 

Selon ce document, les statistiques disponibles font ressortir qu’environ 22,0% (12,0 % en milieu rural et 37,0 % en milieu urbain) de la population ont accès à l’eau potable. Cette disponibilité est inégalement répartie sur le territoire national. A titre d’exemple, dans la Zone de Santé de Banalia (Province Orientale), seulement 3,0 % des habitants ont accès à l’eau potable. A Kindu (Province du Maniema), 91,0 % des sources d’approvisionnement en eau de la population ne sont pas protégées. Une enquête couvrant 36 Aires de santé a montré qu’en Ituri (Province Orientale), 65,0 % des sources et puits utilisés par la population n’étaient point protégés.
Les principales causes de la faible desserte en eau potable sont notamment l’inadaptation du cadre institutionnel actuel et l’insuffisance de ressources financières allouées au secteur. Les conflits armés ont aggravé cette situation déjà précaire par la destruction des installations existantes. A titre d’exemple, 18 centres de la REGIDESO sur 94 ont été pillés et totalement détruits pendant les conflits armés à l’Est du pays. En milieu rural, 60 % d’ouvrages d’eau existants ne sont plus opérationnels faute de leur maintenance par les bénéficiaires et suite à l’inefficacité de l’approche participative et du réseau de distribution des pièces de rechange.

Par ailleurs, il convient de souligner que malgré ce diagnostic que pose le document de stratégie de croissance et de la réduction de la pauvreté ne donne pas le but visé pour l’approvisionnement en eau potable en République Démocratique du Congo. Néanmoins, nous osons croire que l'objectif du Gouvernement dans ce secteur serait d'assurer une grande accessibilité de toutes les couches sociales et des communautés nationales de base à une eau potable. Si tel est le cas, pour y parvenir, le Gouvernement entend, avec le concours des partenaires intéressés, mettre en œuvre des actions dans la distribution en eau potable des centres urbains et rurales. Tel est l’un des objectifs du Projet d’Alimentation en Eau Potable en Milieu Urbain (PEMU).

3.2. Stratégie de développement du secteur de l’eau

Il n’existe pas encore en RDC de politique nationale de développement du secteur de l’eau potable. Il s’avère que la mise en place effective d’une réforme du secteur de l’eau potable non seulement ressort clairement du diagnostic dressé par l’étude préparatoire du projet, mais constitue également une composante clef du PEMU qui doit apporter un financement de l’ordre de 150 millions de dollars américains dans le secteur.

A ces jours, faute d’une politique cohérente de stratégie de développement du secteur de l’eau en RDC, dans le cadre du PEMU, il est attendu du Gouvernement de la RDC la communication d’une lettre de politique sectorielle pour le secteur de l’approvisionnement en eau potable en milieu urbain qui doit notamment définir avec précision, (i) la vision du gouvernement de la RDC sur le développent futur du secteur de l’approvisionnement en eau potable en milieu urbain, (ii) son engagement à conduire les réformes nécessaires et la mise en place d’un contrat de gestion du service de l’eau (atelier du 27 juillet 2007 sur le diagnostic de la REGIDESO), (iii) les mesures à prendre pour l’apurement des arriérés de paiement des consommations d’eau des instances officielles avant la prise de l’opérateur privé qui sera recruté, (iv) les mesures nécessaires pour le contrôle et la réduction de façon significative et durable des consommations d’eau des instance officielles.

En annexe de cette lettre de politique sectorielle doit figurer, le plan d’action de réduction des consommations d’eau des instances officielles, chiffré et un autre sur le paiement à bonne date des consommations d’eau de ces dernières.
Néanmoins, il convient de noter que malgré l’inexistence d’une politique efficiente de développement du secteur de l’eau potable pour l’ensemble du pays (RDC), quelques études ont été menées, sous financement de différents fonds et ont abouti à l’élaboration des plans régionaux (provinciaux) de développement du secteur de l’eau potable. On peut citer : le plan directeur pour l’alimentation en eau potable de la ville de Kinshasa, l’étude régionale du plan de développement du secteur de l’eau potable et de l’assainissement (1991-2010) pour la province du Bas-Congo et le plan directeur régional pour le développement du secteur de l’eau potable et de l’assainissement pour la province du Katanga.

3.2.1. Plan directeur d’alimentation en eau potable de la ville de Kinshasa

Dans le cadre du PMURR, il a été produit sur financement de la Banque Mondiale, en décembre 2007, le plan directeur d’alimentation en eau potable pour la ville de Kinshasa. Ce dernier définit les besoins en investissement, pour la capitale, à l’horizon 2027.

Ce plan vise l’ensemble du secteur de l’eau potable pour la ville de Kinshasa en déterminant le type d’investissement à mettre en place et le déploiement de la desserte de l’eau potable dans chaque commune, en commençant par les communes de la plaine pour s’étendre ensuite aux communes périphériques.

Le montant à investir jusqu’à l’horizon 2027 est estimé à 745 millions de US$. Ce montant englobe les travaux d’infrastructures (captage-production, réservoirs de distribution, stations de pompage et les réseaux de distribution), les études et diverses investigations, la supervision ainsi que  aléas et imprévus.. 
Le tableau ci-après résume la situation des investissements à réaliser.
Tableau 3 : Investissement à réaliser par la REGIDESO

	Désignation
	Période de programmation
	Total

	
	2006-2012
	2013-2017
	2018-2022
	2023-2027
	

	TRAVAUX D'INFRASTRUCTURE
	191.2
	115.0
	149.3
	157.0
	612.6

	INGENIERIE ET SUPERVISION 
	13.4
	8.1
	10.5
	11.0
	43.0

	DIVERS
	8.0
	4.7
	4.5
	4.5
	21.7

	IMPREVUS PHYSIQUES ET FINANCIERS 
	21.3
	12.8
	16.4
	17.3
	67.7

	TOTAL:
	233.9
	140.6
	180.7
	189.8
	745.0


Source : Plan directeur d’alimentation en eau potable pour la ville de Kinshasa

3.3. Les études régionales du plan de développement du secteur de l’eau potable pour les provinces du Katanga et du Bas-Congo (1991-2010)
L’objectif des Plans Regionaux, élaborés en 1994, a été de définir et de programmer les travaux à réaliser  à l’horizon 2010 afin d’assurer l’alimentation en eau potable et l’assainissement dans les provinces du Katanga et du Bas-Congo. En général, et dans les villes de Lubumbashi et Matadi en particulier.
Ces plans directeurs, élaborés pour la période allant de 1991 à 2010, méritent d’être actualisés afin de s’adapter à certaines réalités imprévues qui ont vu le jour.(population, extension des villes, etc). 
Ainsi, pour la ville de Lubumbashi, pour une population de projet estimé en 1994 à 928.000 habitants,le projet prévoyait 15 forages, 3 adductions pour un total de 38 km, 15 groupes immergés et 7 moto-pompes de reprises pour un total de 4,5 MW, 2 unités de chloration pour un total de 3.000 m3/h, 3 réservoirs en béton armé pour un total de 7.850 m3, une extension du réseau de 373 km,et 12.745 branchements particuliers, le tout  pour un montant de 60 millions $US. 
Pour la ville de Matadi, pour une population de projet estimée en 1994 à  226.000 habitants, le projet prevoyait le remplacement des groupes moto-pompes par des groupes d’une puissance supérieure, une nouvelle station de reprise pour un cinquième étage de pression dans les quartiers le long de la route d’accès du pont Maréchal, une nouvelle usine de traitement de 25.000m3/j de capacité,  50 km de conduites tertiaires,  7.000 branchements nouveaux et 25 bornes-fontaines, le tout pour un investissement financier de l’ordre de 13,3 millions $US.
3.4. Politique de tarification

La politique tarifaire de la REGIDESO ne favorise pas la relance économique du pays et ne permet pas un développement adapté du réseau, en effet, les tarifs appliqués obéissent à la politique sociale du Gouvernement.
Les tarifs de l’eau potable en RDC sont fixés par arrêté du Ministre de l’Economie Nationale. 

La REGIDESO applique une péréquation nationale qui consiste à ce que les plus pauvres des abonnés sont mois facturées que les abonnés les plus nantis (les commerçants, les industriels et l’Etat par exemple).
A titre d’exemple, les industriels paient l’équivalent de 3,8 $US/m3 alors que les domestiques ne paient qu’en moyenne l’équivalent de 0,23 $US/m3. 

Cette politique tarifaire est de ce point de vue socialement justifiable. Si les résultats obtenus ne sont pas satisfaisants, c’est tout simplement parce que l’Etat ne paie pas ses consommations, condamnant ainsi le bon fonctionnement de la péréquation.
En plus, les forfaits, grandement utilisés par manque de compteurs, ne reflètent pas les consommations réelles.
Les tarifs du secteur d’adduction en eau potable en RDC n’obéissent pas au principe universel de ne pas descendre en dessous du prix de revient.

Le tableau 2 ci-dessous indique à titre exemplatif, les tarifs appliqués au mois de mars 2008

Tableau 4 : Tarifs appliqués par la REGIDESO au mois de mars 2008

	Catégories
	Quantité consommée/en m3
	Tarifs en franc congolais par m3

	
	
	Rang 4
	Rang 3
	Rang 2
	Rang 1

	Bornes fontaines
	
	89,30
	137,90
	193,80
	240,50

	Domestique
	1 - 10
	89,30
	137,90
	193,80
	240,50

	
	11 - 25
	137,90
	137,90
	193,80
	240,50

	
	26 – 40
	193,80
	193,80
	193,80
	240,50

	
	Supérieure à 40
	240,50
	240,50
	240,50
	240,50

	Intermédiaire
	
	
	
	
	

	
	Sociale
	633,90
	
	
	

	
	Agro-pastorale
	708,10
	
	
	

	
	Autres
	748,10
	
	
	

	Commerciale
	
	
	
	
	

	
	Moins de 1000
	1.210,60
	
	
	

	
	Entre 101 et 1000
	1.450,50
	
	
	

	
	Supérieure à 1000
	1.701,70
	
	
	

	Industriel
	
	
	
	
	

	
	Autres
	2.170,00
	
	
	

	
	Brasseurs 
	1.706,14
	
	
	

	
	Grand hôtel
	1.365,00
	
	
	

	Instances officielles
	
	
	
	
	

	Classe 240 : domestiques spéciaux
	
	
	
	
	

	
	1 - 10
	376,20
	
	
	

	
	11 - 25
	450,30
	
	
	

	
	26 – 40
	524,40
	
	
	

	
	Supérieure à 40
	604,20
	
	
	


Source : Message phonique n°DG/021/2008 du 31 mars 2008 de la DG aux Directions commerciales, provinciales et aux centres d’exploitation

3.4.1. Les clients et abonnés de la REGIDESO 
Selon le règlement d’exploitation de la REGIDESO, est appelé client, tout demandeur, personne physique ou morale, d’un branchement au réseau de distribution d’eau potable. Par contre, un abonné est un souscripteur, personne physique ou morale, d’une police d’abonnement. Ce dernier est un contrat signé entre la REGIDESO et l’abonné pour la fourniture d’eau à un point de vente déterminé.

3.4.2. Catégories de client

La REGIDESO distingue 6 catégories d’abonnés qui sont :

· Les abonnés alimentés par bornes fontaines

· Les abonnées domestiques

· Les abonnés intermédiaires

· Les commerçants
· Les industriels

· Les instances officielles

4. CADRE LEGAL DU PEMU

La présente section présente les textes régissant la REGIDESO qui est la seule institution dépendant du gouvernement habilitée à produire et distribuer l’eau potable en République Démocratique du Congo. 

4.1. Le code de l’eau

Le code de l’eau n’est pas encore unifié et finalisé ;trois versions différentes coexistent, préparées par trois départements ministériels différents. L’unification de ce code de l’eau se heurterait à la difficulté du fait que ce secteur de l’eau dépend de plusieurs ministères. 
Cette situation engendre des rivalités institutionnelles suite aux risque de disparition des intérêts.
Actuellement, une commission composée des représentants de plusieurs institutions, dont la REGIDESO, est  chargée de synthétiser les trois versions provisoires de ce code.

A l’absence du code de l’eau, des lois, dont plusieurs datent de la période coloniale, sont d’application.      Prises dans leur ensemble, elles devraient permettre à la REGIDESO, de gérer la ressource Eau.                 
Textes régissant la REGIDESO et le monopole de fait

La REGIDESO fut créée par l’ordonnance-loi n°66-640 du 25 août 1966. A sa création, elle avait pour objet l’exploitation dans toute l’étendue de la République Démocratique du Congo et pour le compte de celle-ci, qui le lui avait confié la gestion, des services de distribution d’eau ainsi que des installations annexes d’adduction, de pompage et de stérilisation. Elle avait également été chargée, pour le compte de la RDC toujours, de l’exploitation et de la gestion des centrales électriques et de réseaux de distribution d’électricité.

C’est au lendemain de la mise en service de la centrale Inga I, le 24 novembre 1972 que la charge de production et de distribution de l’électricité a été confiée à la SNEL et cette dernière devint effectivement l’opérateur d’électricité à l’instar de la REGIDESO, autre société d’État et entreprise publique de distribution d’eau potable, produisant à partir de ses centrales hydrauliques et thermiques de l’énergie électrique dans toutes les villes où elle était présente ; elle distribuait aussi cette énergie et celle des autres producteurs, à l’exception de Kinshasa et des villes du KATANGA (cf. : ord. n° 78/197 du 5 mai 1978 portant statuts d’une entreprise publique dénommée la régie des distributions d’eau et d’électricité de la République Démocratique du Congo). En 1978, la SNEL reprit les activités électriques de la REGIDESO, y compris ses 41 centrales électriques (hydrauliques et thermiques).

Autant la REGIDESO cédait un monopole en matière de production, transport et distribution de l’énergie électrique à la SNEL, autant elle gardait celui du captage, adduction traitement et distribution des eaux conformément à l’article 4 de l’ordonnance n° 77/019 du 22 février 1977 portant cahier des charges qui stipule, à l’alinéa 1er que la REGIDESO exerce ses activités en monopole dans les localités où elle assure actuellement la distribution d’eau.

4.2. Cadre juridique nationale en matière de gestion environnementale

La législation de la RDC relative à la protection de l’environnement et à la nécessité de réaliser des Études d’Impact sur l’Environnement (EIE) est actuellement à l’étape d’étude. 
Malgré cette absence de la législation formelle, des études d’impact sur l’environnement ont quelquefois accompagné, au cours des dernières années, la conception de certains projets ainsi que la réalisation de certains  travaux, particulièrement ceux qui sont financés par des bailleurs de fonds internationaux.
C’est le PMURR qui a réellement démarré un programme de renforcement institutionnel des ministères et des entités, programme qui vise la mise en place de capacité de gestion environnementale au sein de ces ministères et entités. 

En attendant la promulgation d’une loi spécifique sur la protection de l’environnement et les EIE, l’Ordonnance 41/48 du 12 février 1953 sur les établissements dangereux, insalubres ou incommodes, le Code sur les investissements et le Code minier font office de cadre réglementaire en matière d’environnement dans leur domaine respectif.

L’Ordonnance 41/48 peut être considérée comme le texte qui encadre la nécessité de devoir réaliser une enquête pour s’assurer qu’un projet respecte des normes existantes en matière d’environnement. Elle fixe, en effet, un cadre juridique général sur la salubrité des lieux et le niveau de danger raisonnable des installations proposées.

Les dispositions des articles de cette ordonnance définissent particulièrement les responsabilités et obligations de l’État et des promoteurs et éclaircissent les démarches nécessaires à toute activité pouvant porter préjudice aux personnes et aux biens. Ainsi, tout établissement (et nous pouvons par extension également considérer que cela est applicable à tout projet de développement ou d’investissement pouvant engendrer des inconvénients sur l’air, le niveau sonore ambiant, le sol, les eaux de surface ou souterraines, la végétation, l’hygiène et la santé de l’homme), ne peut être érigé, transformé, déplacé, ni exploité qu’en vertu d’un permis dit d’exploitation. Dans les faits, la désuétude de cette réglementation et le manque de moyens financiers du ministère responsable, soit le Ministère de l’Environnement de la Conservation de la Nature des Eaux et Forêt (MECNEF), limitent fortement l’application d’une telle disposition.

Le projet serait donc en principe  dans sa globalité soumis à cette procédure et un permis d’exploitation devra être obtenu au MECNEF avant les travaux.

Le décret n° 03/025 du 16 septembre 2003 paru dans le Journal Officiel de la RDC du 20 septembre 2003 donne comme attribution au MECNEF, la réalisation des études d’impact environnemental. Cette attribution est incompatible avec le statut d’un ministère qui, en termes d’évaluation des impacts environnementaux doit préparer les textes  réglementaires et s’assurer, directement ou par l’intermédiaire d’un autre organisme mandaté, que ces lois et règlements sont respectés. 

Advenant que la loi sur l’environnement entre en vigueur d’ici la mise en œuvre complète du projet, les sous-composantes du projet qui n’aurait pas fait l’objet d’évaluation environnementale en fonction du présent cadre de gestion environnementale et sociale pourrait alors être soumis à la réalisation d’une étude d’impact sur l’environnement en vertu de cette dernière. 

Les efforts entrepris par le PMURR pour mettre en place un processus d’évaluation environnementale au sein du projet qui, à échéance, devrait être institutionnalisé, commencent à prendre forme. Après 5 ans de mise en œuvre, le PMURR a formé plus de 1000 personnes. 
40 d’entre eux, sont directement associés au suivi environnemental des sous-projets du PMURR et sont maintenant en mesure d’évaluer la qualité d’une EIES et de mener des contrôles du respect d’un PGES des activités d’un projet. Le PMURR a préparé un guide de procédures qui définit les rôles et les responsabilités des parties prenantes dans le cadre de l’évaluation environnementale de projet de même type que ceux envisagés dans le PEMU.

Bien qu’encore non formalisé en dehors du PMURR, la structure mise en place est utilisée par différents projets (autre que les sous-projets financés le PMURR) notamment ceux financés par la BAD pour assurer l’évaluation et le contrôle environnemental.

La structure mise en place par le PMURR a été formée en partie pour l’application des politiques de sauvegarde déclenchées par le PMURR. Les connaissances acquises par les Responsables Environnement des différentes entités (ministères et entreprises publics dont la REGIDESO) et par les membres Groupe d’Etude en Evaluation Environnementale du Congo (GEEC) qui dépend du MECNEF permettent, dans une certaine mesure, d’assurer la révision des EIES produites et le contrôle des travaux qui sont réalisés dans le cadre de projet financé par la Banque Mondiale. 

Dans le PGES du PMURR version septembre 2006, il a été préparé une proposition d’organisation de la gestion environnementale des projets en RDC. Cette organisation existe et a du personnel formé. Cette organisation démontre que tous les projets de développement devraient passer par le Ministère du Plan qui devrait assurer la coordination et la planification des investissements pour atteindre les objectifs de développement fixés par le gouvernement. Déjà à ce niveau, l’évaluation environnementale devrait être prise en compte pour éviter les problèmes d’incompatibilité des projets avec leur zone d’implantation et déjà établir une pré-catégorisation. Dès que les projets sont définis, le GEEC prend le relais et s’assure que le processus d’évaluation environnementale est suivi et il évalue le cas échéant les EIES remises à son niveau. Finalement, la cellule conseille le Ministère de l’Environnement sur la délivrance des autorisations ou non. 

Une étude financée par la Banque Mondiale est actuellement en cours. Elle concerne la réforme du Ministère de l’Environnement dont les aspects reliés aux études d’impacts environnementaux. Elle devrait faire le point sur le devenir de l’évaluation environnementale dans le pays. 

Dans l’attente d’une nouvelle structure, le consultant propose d’utiliser ce qui a été développé par le PMURR pour assurer l’implication de l’emprunteur dans le processus d’évaluation environnementale du PEMU.

La figure 3 ci-dessous montre la proposition d’organisation de l’évaluation environnementale des projets en République Démocratique du Congo après le PMURR.
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Figure 3 : Proposition d’organisation de la gestion environnementale de projet en RDC aprés le PMURR
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4.3. Les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale

L’appui de la Banque Mondiale au PEMU entraîne que le projet doit se conformer aux politiques de sauvegarde de cette institution internationale. Les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale constituent des balises dont il faut tenir compte lors de l’évaluation environnementale et sociale des sous-composantes. 

La Banque Mondiale s’est dotée d’un ensemble de politiques opérationnelles dont un sous-ensemble requiert que certains impacts environnementaux potentiellement négatifs et certains impacts sociaux sélectionnés en vertu de leur caractère stratégique découlant des projets d’investissement du groupe de la Banque, soient identifiés, évités ou minimisés quand cela est possible. 

Les politiques de sauvegarde fournissent un mécanisme d’intégration des préoccupations environnementales et sociales dans la prise de décision sur le développement. La plupart des politiques de sauvegarde donnent non seulement une orientation sur les mesures à prendre pour améliorer et pérenniser les opérations dans certains domaines spécifiques, mais permettent aussi que :

· Les impacts environnementaux potentiellement négatifs sur l’environnement physique, les fonctions écosystémiques et la santé humaine, le patrimoine culturel physique de même que les impacts sociaux particuliers soient identifiés et évalués en amont du cycle du projet ;

· Les impacts négatifs inévitables soient minimisés ou atténués dans la mesure du possible ;

· L’information soit fournie en temps opportun aux parties prenantes qui ont ainsi l’opportunité d’apporter leurs commentaires sur la nature et la portée des impacts ainsi que sur les mesures d’atténuation proposées.

Les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale sont les suivantes
 :
a) Politiques environnementales
· PO   4.01 – Évaluation environnementale ;
· PO   4.04 – Habitats naturels;
· PO   4.11 – Patrimoine culturel;
b) Politiques de développement rural

· PO 4.36 – Foresterie;
· PO 4.09 – Lutte antiparasitaire ;
· PO 4.37 – Sécurité des barrages;
c) Politiques juridiques
· PO 7.50 – Voies d’eau internationales ;

· PO 7.60 – Zones en litige;

d) Politiques sociales
· PO 4.12 – Réinstallation involontaire ;

· PO 4.10 – populations autochtones;

e) Politiques d’information
· PB 17.50 – Diffusion de l’information
Toutes ces politiques ne sont pas de même rang, bien qu’elles soient d’égale importance, et au moins une, la Politique Opérationnelle (PO) 4.01 portant sur l’évaluation environnementale, l’emporte, en quelle que sorte, toutes les autres, parce qu’elle les précède et les englobe. Par ailleurs, elles ne sont pas toutes déclenchées par chaque projet.

Le PEMU est considéré, suite au tri préliminaire ("screening") par les environnementalistes de la Banque Mondiale, comme un projet de catégorie B. Il intègre six composantes dont les impacts environnementaux présumés sont de différentes importances. Le rapport AC1948 "Integrated Safeguards Data Sheet - Concept Stage" produit par la Banque Mondiale et que l’on retrouve sur son site web, donne les informations suivantes sur les politiques de sauvegarde :

Figure 5 : Politiques de protection applicables

	Politiques de Protection Déclenchées
	S’appliquant au PEMU
	Ne s’appliquant pas au PEMU
	TBD*

	Évaluation Environnementale (OP/BP 4.01)
	X
	
	

	Quelques effets négatifs sont possibles (sans grande importance et sans complexité) résultant notamment de la réhabilitation d’infrastructures d’énergie et d’eau. 

	Habitats Naturels (OP/BP 4.04)
	
	(X)
	

	Nécessité de vérifier si les travaux du PEMU affecteront les habitats naturels. 

	Forêts (OP/BP 4.36)
	
	X
	

	Gestion des pestes et pesticides (OP 4.09) 
	(X)
	
	

	Propriété Culturelle (OP 4.11)
	(X)
	
	

	Tribus Indigènes (OP/BP 4.10)
	
	X
	

	Déplacements Involontaires (OP/BP 4.12)
	X
	
	

	Il se pourrait  que certaines petites parcelles de terrain et d’autres biens doivent être achetées pour la réalisation des activités du PEMU. Les déplacements sont peu probables, mais possibles en très petite quantité 

	Sécurité des barrages (OP/BP 4.37)
	
	X
	

	Le projet implique la réhabilitation des installations existantes et  implique des nouvelles constructions. 

	Projets de voies maritimes internationales (OP/BP 7.50)
	
	(X)
	

	Les activités du PEMU ne se réaliseront pas dans les eaux internationales

	Projets sur les zones contestées (OP/BP 7.60)
	
	X
	

	Politique d’information (OP 17.50)
	X
	
	

	Catégorie Environnementale: B – Évaluation Partielle

Les (X) correspondent aux modifications apportées au constat préliminaire représenté par un X suite à l’analyse environnementale détaillée du projet.  

*TBD : « To Be Determined » : à déterminer en cours d’étude


Sources : Traduit et adapté d’un tableau en l’anglais extrait du site de la Banque Mondiale à l’adresse suivante :http://web.worldbank.org/external/projects/main?pagePK=64283627&piPK=64290415&theSitePK=40941&menuPK=228424&Projectid=P097201. Site Internet visité le 20 mars 2008. 

Les politiques de sauvegarde pouvant s’appliquer à ce CGES; sont les PO 4.01, 4.04, 4.12, 4.11, Nous pouvons aussi ajouter la PO 4.00 qui permet de faire le point sur les capacités nationales en matière de gestion environnementale et la PO 4.11 qui traite du patrimoine et des biens culturels.

PO 4.00 - Méthode pour déterminer les possibilités d’utiliser le système de gestion environnementale de l’emprunteur pour mettre en œuvre les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale (traduction libre)

Cette politique, récemment créée, permet de déterminer si le pays emprunteur est en mesure de mettre en œuvre, tant au niveau législatif qu’institutionnel, les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. Si le pays emprunteur peut assurer l’application de ces politiques à un niveau adéquat, la Banque Mondiale peut décider que les règles du pays emprunteur soient appliquées. Dans le cas contraire, les politiques de sauvegarde sont appliquées (toutes ou en partie).

Dans le cas de la RDC, le pays ne possède pas encore de code de l’environnement ou de règlement sur les études d’impacts, sur la protection des habitats naturels, etc. Alors les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale serviront de base à l’évaluation environnementale. Par contre, le cadre de réinstallation qui a été publié tient compte de la politique 4.12 sur les déplacements involontaires et des règles nationales en matière d’expropriation à des fins publiques.

Comme le prévoit l’OP 4.00, le présent CGES définit également les moyens de renforcement et d’appui des structures en place qui permettront une évaluation des EIES remises dans le cadre du présent projet. 

PO 4.01 – Évaluation environnementale

La prescription, qui gouverne et commande l’évaluation environnementale, se retrouve dans la Politique Opérationnelle (OP) 4.01 de la Banque Mondiale, qui exige que les projets qui lui sont présentés pour financement soient rationnels et viables sur les plans environnemental et social. L’évaluation environnementale doit prendre en compte tous les autres éléments des politiques de sauvegarde déclenchés par le projet, notamment et le cas échéant, le milieu naturel (air, terre et eau), la santé et la sécurité de la population, les aspects sociaux (déplacements involontaires de personnes, populations autochtones et patrimoine culturel), et les problèmes d’environnement transfrontaliers et mondiaux. Elle doit aussi envisager les contextes naturel et social d’une manière intégrée.

La Banque Mondiale procède au tri préliminaire de chaque proposition de projet afin de déterminer le type d’évaluation environnementale à entreprendre et pour déterminer les autres politiques de sauvegarde qu’elle déclenche. La Banque classe la proposition de projet dans différentes catégories (A, B, C et FI) selon le type, le lieu, le degré de vulnérabilité et l’échelle du projet envisagé ainsi que la nature et l’ampleur des impacts potentiels sur l’environnement. 

Ce CGES, en particulier le chapitre portant sur le processus détaillé de l’évaluation environnementale et sociale des composantes, conformément aux politiques de la Banque mondiale et s’adressant aux autres éléments visés par les politiques de sauvegarde, assure la conformité du PEMU à ce premier élément de sauvegarde de la Banque Mondiale.

Un élément important de la PO 4.01 concerne la participation du public et la transparence du processus. Pour cette raison, le processus d’évaluation environnementale et sociale des composantes qui est décrit dans le chapitre de ce CGES souligne les modes et les moments de la participation du public
PO 4.04 – Habitats naturels

La politique de sauvegarde 4.04 vise à protéger les habitats naturels et leur biodiversité et à assurer la durabilité des services et produits que les habitats naturels fournissent aux sociétés humaines. En principe, la Banque Mondiale refuse de financer elle-même ce qui pourrait être perçu comme étant des dommages significatifs dans quelque Habitat Naturel Critique (HNC) que ce soit. Elle cherche autant que possible à éviter de financer, par le biais de projets, des conversions ou dégradations d’habitats naturels (non critiques) ou en cas d’impossibilité de se faire sans reconsidérer le projet même dans ses dimensions ou son extension, ou sans mettre en place des mesures d’atténuation acceptables comme de mettre en place une zone protégée ou de renforcer la protection effective des HNC.

La Banque Mondiale définit les habitats naturels comme des zones terrestres ou aquatiques où les communautés biologiques abritées par les écosystèmes sont, en grande partie, constituées d’espèces végétales ou animales indigènes, et où l’activité humaine n’a pas fondamentalement modifié les principales fonctions écologiques de la zone.

Les HNC sont définis comme :
· les aires protégées existantes et les zones officiellement proposées par des gouvernements pour classement en « aires protégées » ;

· les aires reconnues, de façon ancestrale, comme protégées par les communautés locales traditionnelles,

· ainsi que les sites maintenant des conditions vitales pour la viabilité des ces aires protégées.

Par exemple, deux HNC ont été identifiés non loin de Kinshasa dans la vallée de la Lukaya : le sanctuaire des Bonobos (Pan paniscus) de Kimwenza et le lac de Ma vallée. Le premier de ces deux sites a le statut d’aire protégée. Ces deux sites sont très importants car le premier supporte une recrue forestière, qui est très rare dans la périphérie de Kinshasa, et le second possède un massif forestier d’une superficie importante dans la région. Le sanctuaire des Bonobos est reconnu au niveau international pour les actions menées auprès d’une espèce de primate menacée d’extinction. Le lac Ma vallée est une zone touristique et de villégiature importante dans la région. 

Ce CGES est ainsi en conformité avec cette OP de la politique de sauvegarde de la Banque, dans la mesure où les études d’impact environnemental et social des sous-composantes respecteront les normes prescrites et s’accompagneront de mesures d’évitement ou d’atténuation effectives au cas où les activités du PEMU se réalisaient dans les environs immédiats. 

PO 4.11 – Patrimoine et bien culturel 
La PO 4.11 vise à s’assurer que les Ressources qui constituent un Patrimoine Culturel (RPC) sont identifiées et protégées dans les projets financés par la Banque Mondiale. En particulier, elle vise à s’assurer que les lois nationales gouvernant la protection des ressources culturelles sont appliquées, tout en s’assurant que le pays emprunteur possède les ressources institutionnelles et réglementaires pour s’assurer que ces ressources sont correctement identifiées, recherchées, et systématiquement protégées. Par RPC, on entend des objets meubles ou inamovibles, sites, structures ou groupes de structures ayant une signification archéologique, historique, architecturale, religieuse, sacrée ou possédant d’autres caractéristiques culturelles reconnues.

Il faudra vérifier dans le cadre du PEMU si certains sites dans la zone du projet disposent du patrimoine culturel pour aider à élaborer un plan cadre de gestion culturel (PCGC).

PO 4.12 – Réinstallation involontaire de personnes

La PO 4.12 vise à éviter ou minimiser les déplacements ou délocalisation de personnes. Or, si ceux-ci sont rendus nécessaires, elle vise à fournir une assistance aux personnes déplacées pour leur permettre d’améliorer leurs revenus et leurs niveaux de vie, ou, au minimum, de les reconstituer. La politique se veut inclusive et se propose de s’assurer qu’il est prévu une assistance aux personnes déplacées quelque soit leur légitimité par rapport à l’occupation foncière.

La politique est déclenchée par :

· l’acquisition involontaire de terrains ou d’autres éléments d’actifs ;
· les restrictions d’accès aux biens physiques ou 

· les restrictions d’accès aux parcs nationaux et autres aires protégées.

La politique s’applique à :

· toutes les activités du projet, y compris celles qui ne sont pas financées par la Banque Mondiale ;

· des activités externes au projet, dans la mesure où elles sont directement requises pour atteindre les objectifs du projet ou indirectement mais significativement liées au projet, 

· des activités ou sous-composantes rendues nécessaires et conduites parallèlement au projet.

La préparation d’un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) est une condition d’évaluation du projet. Des plans résumés de réinstallation sont acceptables lorsque les impacts sont “mineurs”, ou si moins de 200 personnes sont déplacées dans le projet global.

Ce CGES est en conformité avec cet élément de la politique de sauvegarde, dans la mesure où un Cadre de Politique de Réinstallation des Populations (CPRP) a été élaboré, et un Plan d’Action de Réinstallation (PAR) devra être préparé pour les composantes et sous-composantes dont le détail le permettait. 

PO 7.50 – Projets relatifs aux voies d’eau internationales  

La PO 7.50 demande que l’emprunteur notifie les pays riverains dans le cas où le projet à financer pourrait altérer la quantité et/ou la qualité de l’eau.

Bien que les experts de la Banque Mondiale aient déterminé la PO 7.50 applicable au projet, une analyse plus détaillée, prenant en compte le type d’ouvrage et les travaux qui seront réalisés dans le cadre du PEMU, nous a permis de constater que cette politique ne s’applique pas au projet. Les travaux ne seront qu’une remise en état de l’existant ainsi que la construction d’autres installations. Ils ne nécessitera donc pas le besoin de notification des pays riverains tel que le stipule l’article 7 de l’OP 7.50 reprise dans l’encadré suivant.

S’il n’est pas certain qu’un projet remplira les critères de cette exception, les administrateurs représentant les riverains concernés sont informés et ils ont deux mois pour répondre. Même si les projets remplissent les critères de cette exception, la Banque s’efforce d’obtenir que les conditions de tout accord ou arrangement entre les riverains soient respectées.

Le projet PEMU n’est pas soumis à l’OP 7.50 car les travaux réalisés ne modifierons pas la situation actuelle des eaux internationales (fleuve Congo p.ex.), ni en amont ni en aval. Le régime hydrique du fleuve ne sera pas modifié par rapport à sa situation actuelle. 

PO 17.50 –Politique d’information

Lorsque la Banque demande qu’une Evaluation Environnementale (EE) soit préparée, l’emprunteur concerné établit un rapport d’évaluation environnementale sous la forme d’un document distinct à part entière. Ce rapport est rendu public :

· une fois que l’emprunteur a fait en sorte que la version provisoire dudit rapport soit disponible dans un lieu public accessible aux groupes affectés par le projet et aux ONG locales, conformément aux dispositions de la politique opérationnelle OP et de la BP (Bank Procedure) 4.01, Évaluation Environnementale, et ;

· une fois que ledit rapport d’évaluation environnementale a été officiellement reçu par la Banque, mais avant que l’institution entreprenne l’évaluation formelle du projet. 

Si l’emprunteur s’oppose à la diffusion d’un rapport d’évaluation environnementale concernant un projet dont le financement est envisagé par l’IDA, la Banque suspend l’instruction du projet. Si l’emprunteur s’oppose à la diffusion d’un rapport d’évaluation environnementale concernant un projet dont le financement est envisagé par la BIRD, la question de savoir s’il convient de poursuivre l’instruction de ce projet est soumise à l’attention des Administrateurs.

Lorsque la Banque demande qu’un instrument de réinstallation ou qu’un plan de développement des populations autochtones soit établi pour une opération, l’emprunteur concerné établit un instrument de réinstallation ou un plan de développement des populations autochtones sous la forme d’un document distinct à part entière. L’évaluation de l’opération envisagée est subordonnée à la fourniture par l’emprunteur d’un projet d’instrument de réinstallation ou de plan de développement conforme à la politique en vigueur et à sa mise à disposition dans un lieu public accessible aux groupes déplacés ou affectés par le projet et aux ONG locales, sous une forme, d’une manière et dans une langue qu’ils puissent comprendre. Une fois qu’elle a reconnu que le projet d’instrument ou de plan constitue une bonne base pour l’évaluation du projet et avant qu’elle n’entreprenne l’évaluation formelle du projet, la Banque met le document à la disposition du public. Une fois que la Banque a approuvé la version définitive de l’instrument de réinstallation ou du plan de développement, l’emprunteur fait de nouveau en sorte que ce document soit disponible dans un lieu public accessible aux groupes déplacés ou affectés et aux ONG locales, sous une forme, d’une manière et dans une langue qu’ils puissent comprendre. Une fois que l’emprunteur a communiqué officiellement la version définitive de l’instrument de réinstallation ou du plan de développement à la Banque, le document est rendu public 

Le présent cadre de gestion tient compte de la politique d’information de la Banque Mondiale et définit les rôles de chacun des parties dans la mise en œuvre de cette politique.


Les directives de la Banque Mondiale applicable au PEMU

En plus des politiques de sauvegarde, le cadre de gestion environnementale et sociale prend en compte des directives techniques de la Banque Mondiale qui ont été reprise du «  manuel d’évaluation environnementale, version française 1999, Volume III, Lignes directrices pour l’évaluation environnementale de projets énergétiques et industriels. Les sections de ce manuel qui sont pris en compte sont ceux qui concernent la production, la distribution de l’eau potable. 

Les directives technique spécifiques

Pour chaque section technique, le Manuel donne une brève description des types de projet touché, résume les impacts potentiels et indique les enjeux particuliers qu’il conviendrait de prendre en considération dans les évaluations des impacts sur l’environnement. Les solutions de remplacement possibles sont abordées, de même que les besoins en gestion et en formation et les exigences de suivi. Chaque section se termine par un tableau des impacts potentiels et des mesures d’atténuation auxquelles on peut faire appel. Le manuel donne également des cadres de référence pour des évaluations des impacts sur l’environnement de divers types de projets. Dans le cadre du PEMU,  les sections regardant les réseaux de distribution de l’eau potable ont été mises à profit pour la réalisation de ce CGES

Santé, sécurité sur les lieux de travail 

Cette directive donne les normes à suivre pour la protection des travailleurs pendant la période de travaux. Elles visent autant la protection des travailleurs sur différente aspect; bruit, vibration, produit dangereux, risque biologique, risque divers, etc. Cette directive traite également de la signalisation nécessaire à mettre en place pour assurer la sécurité sur le chantier 
5. CADRE INSTITUTIONNEL DU PEMU

Le PEMU suivra les principes de base d’un processus de gestion de projet. C’est à dire qu’une structure sera spécialement constituée pour gérer le projet. Les règles de gestion qui devront se conformer à celles des bailleurs, seront établies. Cette structure, qui est dénommée « la Cellule d’Exécution du Projet (CEP)», devra mettre en œuvre l’ensemble des composantes du projet à partir des informations qui seront définies dans l’étude de faisabilité technique, le présent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) et des documents qui en découleront. 

5.1. La REGIDESO en tant qu’organisation
La REGIDESO est une entreprise publique à caractère technique, industriel et commerciale régie par les dispositions générales de la loi-cadre n°78/002 portant dispositions applicables aux entreprises publiques et par les ordonnances particulières n°77/019 et 78/197 du 05 mai 1978 portant respectivement sur le cahier de charge et son statuts. Aux termes de la dernière ordonnance, l’art 1er de l’ordonnance portant statuts d’une entreprise publique dénommée la Régie de Distribution d’Eaux de la République du Zaïre (REGIDESO), cette entreprise est à la fois une société de distribution d’eau et de l’électricité. 

C’est à la décision du Conseil Exécutif (Gouvernement de l’époque) qu’a été décidé le transfert de l’ensemble des activités de production et de distribution de l’électricité à la SNEL que les activités de la REGIDESO se limitent, pour l’instant, à la production et à la distribution d’eau et aux opérations annexes.

Aux termes de l’art 4 du cahier de charges, la REGIDESO exerce ses activités en monopole dans les localités où elle assure actuellement la distribution d’eau ainsi que dans les futurs sièges à créer et dûment approuvés par le Ministère de l’Energie.

La structure de la REGIDESO comprend un actionnaire unique qui est l’Etat congolais, le Conseil d’Administration, le Comité de Gestion, le Collège des Commissaires aux comptes et le Comité de suivi du Contrat Programme. L’organisation et le fonctionnement de l’entreprise sont soumis aux dispositions de la loi sur les Entreprises Publiques.

La REGIDESO est placée sous la tutelle des Ministères de l’Énergie et du Portefeuille ; chacun exerçant sa tutelle au regard de ses attributions spécifiques. La tutelle s’entend de l’ensemble des moyens de contrôle dont disposent les organes tutélaires sur l’entreprise. Ce contrôle peut être d’ordre administratif, judiciaire, technique, économique ou financier. Il est préventif, concomitant ou à posteriori. 

Si la tutelle du Ministre de l’Energie porte notamment sur la conclusion des marchés de travaux ou de fourniture, l’organisation des services, la cadre organique, le statut du personnel, le barème des rémunérations, le rapport annuel, l’établissement d’agences et bureaux à l’intérieur du pays et les acquisitions et aliénations autres qu’immobilières, celle du Ministère du Portefeuille porte notamment sur les acquisitions et aliénations immobilières, les emprunts et les prêts, les prises et cessions de participations financières, le plan comptable particulier, le budget ou état de prévision des recettes et des dépenses, les comptes de fin d’exercice et le bilan.
La figure 6 de la page suivante présente la  structure générale de la REGIDESO 
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5.2. Les capacités de la REGIDESO en matière de gestion environnementale et sociale

La REGIDESO dépend techniquement du Ministère de l’Energie. Son organisation interne ne réserve pas à la composante environnementale et sociale de ses activités, la place qu’elle devrait occuper. En effet, on ne compte au sein que deux cadres de direction chargés du suivi environnemental, tâche qu’ils réalisent en plus de leurs fonctions. Compte tenu de la nature de leurs responsabilités, il est évident qu’ils sont dans l’incapacité matérielle d’assumer les deux fonctions. Toutefois, les aspects sociaux, de santé, de sécurité et de protection des travailleurs sont pris en charge par différentes directions émargeant dans sa structure, notamment la Direction de Ressources Humaines, la Directions Médicale ainsi que la Direction de l’Inspection et de la Surveillance. 

5.2.1. La Cellule d’Exécution du Projet (CEP)

Dans le cadre du projet PEMU, une Cellule d’Exécution du Projet a été mise en place depuis novembre 2007 pour assurer l’exécution du Projet d’Alimentation en Eau potable en Milieu Urbain. Cette cellule qui, au départ, a été institué dans le cadre du projet d’alimentation en Eau potable et Assainissement en milieu urbain et Semi-Urbain (PEASU), financé par la Banque Africaine de Développement (BAD). En vue de permettre d’assurer une parfaite synergie entre partenaires au développement, mais aussi de renforcer les capacités de la REGIDEO sans dupliquer les structures au sein de la société, il a été fait rappel à la même cellule dans le cadre du PEMU.
La CEP est rattachée directement à l’ADG et prendra en charge l’exécution du PEMU ainsi que d’autres projets financés par les partenaires au développement dans le souci d’économie d’échelle, d’efficacité et de durabilité. La structure de gestion proposée vise à assurer, au sein de la REGIDESO, l’appropriation durable de capacités institutionnelles et de gestion des projets et devant être pérennisée à travers son intégration progressive dans l’entreprise.

La CEP est dirigée par un coordonnateur qui est assisté par des experts nationaux suivants, détachés de leurs entités d’origine pour la durée du projet 4 (quatre) ans : un comptable, deux ingénieurs hydrauliciens, un ingénieur en assainissement, deux environnementalistes, deux spécialistes en passation de marché,un assistant administratif et un spécialiste en suivi-évaluation.
Au niveau des villes concernées (Lubumbashi et Matadi) par le Projet d’alimentation en Eau potable en Milieu Urbain (PEMU), tout comme pour les autres centres de la REGIDESO, il sera ouvert des antennes de la CEP avec comme responsables un assistant à l’ingénieur hydraulicien, un technicien électromécanicien, un ingénieur technicien en génie civil, un assistant au comptable, deux assistants environnementalistes.
La Cellule d’Exécution du Projet (CEP) aura entre-autres pour tâche de : 

· Concevoir et mettre en application une politique environnementale au sein de la REGIDESO qui soit en accord avec les principes des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale et les engagements de la RDC au niveau international ;

· S’assurer que l’ensemble du processus d’évaluation environnementale, tel que défini dans le présent cadre de gestion, est appliqué dans le PEMU ;

· S’assurer que l’ensemble des contrats, dans le cadre du PEMU, contiennent les clauses qui permettront d’assurer la gestion environnementale tel que définie dans le présent Cadre de Gestion et les PGES qui en seront issus ;

· Alerter la haute direction de la REGIDESO et le Ministère de l’Energie lorsqu’il est constaté des écarts importants en matière de gestion environnementale par rapport à ce qui est défini dans le présent cadre et les documents qui en découlent ;

· Maintenir actif le processus de communication et de consultation tout au long du projet ;

· Alerter haute direction de la REGIDESO en cas de non-respect par une entreprise des mesures environnementales à réaliser ou des impacts significatifs non atténués ;

· Former le personnel de terrain dans le domaine de l’environnement ;

· Assurer les relations avec le Ministère de l’Environnement et notamment avec le Groupe d’Etudes en Evaluation Environnementale du Congo (GEEEC)
5.2.2. Les Responsables Environnement
Comme mentionné précédemment dans le point 5.2., la REGIDESO ne compte pour l’instant que deux responsables environnement qui ont été désignés officiellement par l’ADG. Cette nomination fait suite à une demande de la Firme Environnementale du PMURR qui assure la mise en œuvre de l’Évaluation Environnementale dans le cadre des sous-projets financés par la Banque Mondiale. Une formation spécifique de ces agents REGIDESO, comme 40 autres agents des ministères et entités différentes a été dispensée dans le cadre du PMURR. 
Bien que la formation transmise et basée sur l’application des politiques de sauvegarde et les activités de suivi environnemental, notamment sur les actions de contrôle et de surveillance environnementale de travaux n’est pas perdue, la fonction de responsable environnement n’est que conjoncturel et rattaché au PMURR et n’est toutefois pas suffisante pour gérer l’aspect environnemental et social de la société disposant de 94 centres de purification et de distribution d’eau potable dans l’ensemble du pays. Les autres entreprises publiques telles que l’Office des Voiries et Drainage et l’Office des Routes, tout récemment la SNEL, ont profité de l’opportunité offerte par le PMURR pour développer des Directions Environnementales au sein de leurs entreprises et ainsi assurer une pérennisation de la fonction et des acquis. 

Il convient d’affirmer que l’organigramme fonctionnel actuel de la REGIDESO ne lui permet pas d’assumer pleinement ses responsabilités en matières environnementales et sociales. La mise sur  pied d’une structure chargée des questions Environnementales et Sociales s’avère plus que nécessaire. 

6. PROCESSUS D’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE DES COMPOSANTES ET SOUS COMPOSANTES DU PEMU
Le processus d’évaluation environnementale et sociale des composantes et sous composantes doit intégrer les exigences de la réglementation en vigueur en RDC et les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. En cas de différence, les exigences les plus contraignantes prévalent. 

Ce chapitre décrit le processus proposé pour l’évaluation environnementale et sociale des sous-composantes du PEMU. Il intègre, pour chaque étape du cycle de projet, les exigences de la RDC et celles de la Banque Mondiale de façon à ce que l’ensemble des documents requis puisse éventuellement intégrer harmonieusement et efficacement les prescriptions de l’un et de l’autre.

La figure 6 montre le montage organisationnel proposé pour réaliser le processus d’évaluation environnementale du projet. Ce montage prend en compte la présence au sein de la Direction Générale de la REGIDESO d’une Cellule d’Exécution du Projet (CEP), ayant en charge la gestion environnementale du PEMU.

Cette cellule devra être renforcée au niveau moyens et formation pour être en mesure de réaliser ces  tâches. 

La présence, au sein de la CEP, des responsables environnement à temps plein pourra permettre à cette dernière de jouer un rôle actif dans le processus de gestion tandis que la Direction Générale aurait à jouer un rôle consultatif et décisionnel. Si certaines décisions demandent l’implication de la REGIDESO comme institution de gestion des investissements, la Cellule d’Exécution du Projet aura comme tâche d’assurer que ces décisions soient prises dans les délais. Elle aurait également en charge de développer, dans la première année du projet, une politique environnementale applicable à la REGIDESO. Cette politique permettrait d’uniformiser l’approche environnementale de l’entreprise dans l’ensemble de ses activités et investissements et de définir ses orientations et ses objectifs environnementaux et sociaux. La section gestion environnementale de la cette cellule devrait pouvoir intervenir dans tous les projets de la REGIDESO ou des mesures environnementales doivent être prises.

Le responsable Environnement de la CEP aura pour principales tâches de : 

· Valider l’examen environnemental préalable du projet ;

· Participer à l’évaluation ou à l’actualisation de l’évaluation environnementale technique des études d’impacts ;

· Mettre en œuvre, au niveau du PEMU, le présent cadre de gestion environnementale et sociale et les documents d’application qui en découlent dont les PGES des sous-composantes ;

· S’assurer que l’entreprise de travaux et la mission de contrôle, le cas échéant, respectent leurs engagements environnementaux et être l’interface de la CEP pour tout ce qui concerne les aspects de l’application du CGES et des PGES ;

· Effectuer des contrôles programmés et non programmés au niveau des chantiers pour s’assurer que les mesures environnementales et sociales prévues sont prises en compte ;

· Intervenir en urgence pour tout cas d’incident ou d’accident qui demande une vérification et un contrôle ;

· Informer les populations touchées et les ONG de leur droit et obligation en ce qui concerne la mise en ouvre du projet ;

· S’assurer que les plaintes de la population sont relevées et traitées adéquatement ;

· Assurer l’interface entre la CEP et les populations touchées ;

· S’assurer à ce que les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale soient respectées dans les phases de préparation et lors des travaux ;

· Notifier à la CEP et au GEEC tout manquement des entreprises associées au projet aux engagements contractuels en matière de gestion environnementale et sociale ;

· Participer aux réunions des évaluations et fournir des commentaires auxquels il est invité.

La Figure 6 suivante donne un aperçu de ce que pourrait être le montage institutionnel autant pour assurer la gestion environnementale du PEMU que pour assurer, à terme, la prise en compte des implications environnementales et sociales des activités de la REGIDESO.

Figure 6 : Schéma organisationnel de la gestion environnemental du PEMU 
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Le Tableau 5 et la figure 7  : Schéma du processus d'évaluation environnementale et sociale des sous-composantes du PEMU, inspirés des procédures mises en place par le PMURR en matière d’évaluation environnementale et des exigences de la Banque Mondiale (politiques de sauvegarde), présentent une synthèse du processus séquentiel d’évaluation environnementale et sociale des sous-composantes du PEMU.

En bref, le processus proposé pour l’évaluation environnementale et sociale des sous-composantes vise surtout à mettre en application les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale qui sont les plus susceptibles de s’appliquer au PEMU (PO 4.01, 4.04, 4.11, 4.12 .4.37 ,7.50 et PO 17.50). Il comprend également les mécanismes d’examen environnemental préalable (screening) et de consultation publique conforme à la PO 4.01. De plus, le processus d’évaluation environnementale et sociale des sous-composantes s’accompagnera de la prise en compte des mesures prévues par les cadres de politique de réinstallation des populations développés pour le PEMU. La diffusion et la publication des résultats et des études ultérieures suivront les procédures instaurées par le PMURR ainsi que celles de la Banque Mondiale. 

Tableau 5 : Synthèse du processus d’évaluation environnementale et sociale des composantes et sous-composantes du PEMU

	Phase du cycle du projet
	Principales étapes
	Responsabilités

	
	
	RE / CEP
	CEP (Cellule d’Exécution du Projet)
GEEC (Ministère de l’environnement)
	Banque mondiale

	Identification
	Examen environnemental préalable (screening)
	Préparation de la fiche d’examen environnemental préalable

Catégorisation de la sous-composante et identification des documents à préparer selon les politiques de sauvegarde déclenchées
	Validation du screening (RE/CEP) 
	Non-objection sur la catégorie de la sous-composante et des politiques de sauvegarde déclenchées (si différente de celle préétablie dans le présent cadre de gestion)

	Préparation
	Cadrage environnemental et social 
	Consultation des groupes affectés par le projet

Préparation des termes de référence (TDR) de l’EIES et des autres études requises
	Approbation des TDR d’une EIE (CEP) 
	Non objection sur les TDR

	
	Évaluation de l’impact environnemental et social 
	- Sélection du consultant pour la réalisation des études requises (EIES, PR, etc.)

- Consultations publiques
	
	Non objection sur le choix du consultant

	Appréciation
	Analyse des études environnementales et sociales
	- Vérification de la conformité des études aux TDR

- Modification des documents conformément aux commentaires des intervenants
	Évaluation technique (CEP et GEEC)

Consultations publiques (CEP)

Établissement du rapport d’évaluation de l’EIE (CEP)
	Commentaires sur les études réalisées

	Négociations et approbation 
	Approbation des études
	- Soumission du plan de gestion environnementale (PGES) de la sous-composante et autres documents requis au GEEC et la Banque Mondiale 
	Octroi du permis (CE)
	Non-objection sur le PGE et autres documents avant l’octroi du permis environnemental

	Mise en œuvre et supervision
	Surveillance et suivi environnemental et social
	- Surveillance de l’exécution du PGES 

- Soumission de rapports périodiques au GEEC et à la Banque Mondiale
	
	Supervision

	Post-évaluation
	Bilan environnemental et social
	Réalisation de rapport de fin de travaux
	Examen du rapport (CEP) et GEEC)
	Commentaires sur le rapport de fin de travaux 


La CEP peut déléguer certaines tâches aux entreprises effectuant les travaux, à l’ingénieur conseil ou a une direction de la REGIDESO 

Figure : Schéma du processus d’évaluation environnementale et sociale des sous composantes du PEMU
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7. EXAMEN ENVIRONNEMENTAL PREALABLE ET CATEGORISATION

L’examen environnemental préalable consiste à cerner la nature de la sous-composante et des travaux qui seront réalisés afin d’en évaluer a priori l’impact environnemental et social. Cette analyse doit permettre de catégoriser la sous-composante et ainsi de calibrer le type d’évaluation qui lui sera appliqué. De plus, elle permet d’identifier les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale autres que la PO 4.01 déclenchées par le sous-projet et par conséquent, les autres documents requis (plan de réinstallation, processus cadre, etc.) pour respecter ces politiques. 

7.1. Exigence de la Banque Mondiale en matière d’évaluation environnementale et sociale

La politique de sauvegarde sur l’Évaluation Environnementale (PO 4.01) de la Banque Mondiale fixe trois niveaux possibles dans le processus d’évaluation environnementale qui sont déterminés en fonction des caractéristiques du projet, de son emplacement, du degré de sensibilité du milieu dans lequel il s’implante, de l’ampleur des impacts et des modifications du milieu naturel et humain attendus. Cette évaluation doit se faire au tout début du processus de planification et mener à une catégorisation en trois niveaux :

Catégorie A : Le projet est présumé causer des impacts importants sur l’environnement, des incidences très négatives, névralgiques
, diverses, irréversible ou sans précédent. Ces effets peuvent être ressentis dans une zone plus vaste que les sites ou les installations faisant l’objet des travaux. Dans ce cas, une étude détaillée incluant l’analyse de variantes dont celle sans le projet est demandée. Cette étude doit également mener à une série de mesures devant atténuer les impacts identifiés. Cette étude, qui prend la forme d’une Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES), incluant un Plan de Gestion Environnementale et sociale (PGES), doit être conduite par le promoteur du projet et être publiée sur l’Infoshop de la Banque Mondiale.

Catégorie B : Un projet envisagé est classé dans la catégorie B si les effets négatifs qu’il est susceptible d’avoir sur les populations humaines ou sur des zones importantes du milieu naturel - zones humides, forêts, prairies et autres habitats naturels, etc. - sont moins graves que ceux d’un projet de catégorie A. Ces effets sont d’une nature très locale; peu d’entre eux (sinon aucun), sont irréversibles. Dans ce cas, l’étude à réaliser consiste à examiner les effets négatifs et positifs que pourraient avoir le projet sur l’environnement, et à recommander toutes les mesures éventuellement nécessaires pour prévenir, minimiser, atténuer ou compenser les effets négatifs et améliorer la performance environnementale. Ce type d’étude prend la forme d’une étude d’impact moins approfondie que pour un sous-projet de catégorie A, mais qui implique tout de même une analyse environnementale et/ou sociale et un PGES, ou simplement d’un PGES dans le cas où une analyse environnement et/ou sociale ne soit pas requise et que seulement des mesures d’atténuation courantes soient suffisantes. Les sous-composantes du PEMU identifiées à ce jour et pouvant être potentiellement classées dans la catégorie B, tels que les réhabilitations de route, de lignes électriques et d’infrastructures de télécommunications, nécessiteront soit une EIE de portée réduite, soit un PGE. 

Catégorie C : Un projet envisagé est classé dans la catégorie C si la probabilité de ses effets négatifs sur l’environnement est jugée minime ou nulle. Après l’examen environnemental préalable, aucune autre mesure d’évaluation environnementale n’est nécessaire pour les projets de catégorie C. 

Le Manuel d’évaluation environnementale de la Banque Mondiale (Environmental Assessment Sourcebook) fournit des listes indicatives de projets assignés aux trois catégories ci-dessus. De plus, il fournit d’autres détails relatifs à la catégorisation du projet selon les critères suivants :

· Type et envergure du projet,

· Localisation du projet,

· Sensibilité des enjeux,

· Nature des impacts,

· Intensité des impacts. 

7.2. Exigence nationale en matière d’évaluation environnementale et sociale

La réglementation en la matière n’existe pas pour l’instant en RDC. La loi-cadre sur l’environnement est en cours d’élaboration.

7.3. Catégorisation des sous-composantes du PEMU

Le processus d’examen environnemental préalable doit respecter les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. Le processus de catégorisation des sous-composantes pour l’évaluation environnementale est appliqué dans les catégories A, B et C de la Banque Mondiale, selon les critères suivants : soit le type et l’envergure du projet, la localisation du projet, les impacts appréhendés et la sensibilité des enjeux ainsi que l’importance des impacts. 

Le tableau 6 présente un classement préalable et non exhaustif des sous-composantes du PEMU. Il est important de noter que l’objectif de ce tableau est à titre indicatif et qu’en fonction des études techniques qui seront développées et de la localisation de différentes sous-composantes, des changements peuvent subvenir par une étude au cas par cas, selon la nature de la sous-composante, de ses impacts potentiels et de l’environnement dans lequel il s’insère. 

Tableau 6 : Catégorisation des sous-composantes du PEMU 

	Composante
	Sous-composante
	Catégorie
	PO pouvant être déclenchée
	Type d’étude à réaliser

	Amélioration et développement des services d’alimentation en eau potable dans les grands centres urbains
 
	Ville de Kinshasa
	B
	4.01 & 4.12
	EIES & PGES

	
	Ville de Lubumbashi
	B
	4.01 & 4.12
	EIES & PGES

	
	Ville de Matadi
	B
	4.01 & 4.12
	EIES & PGES

	Appui à la réforme du secteur, renforcement des capacités et amélioration de la gouvernance
	Contrat de gestion
	C
	4.01
	En ce qui concerne l’appui à réforme du secteur de l’eau potable, le renforcement des capacités et l’amélioration de la gouvernance, une évaluation environnementale stratégique doit être menée par un consultant compétent en vue de déterminer si les réformes entreprises n’auront pas des effets négatifs sur les principaux acteurs (personnel de la REGIDESO qui risque de perdre son emploi et les moyens de subsistances,consommateurs et entreprise, etc…). 

	
	Fonds d’investissement d’exploitation
	C
	4.01
	

	
	Plan d’optimisation du personnel
	B
	4.01 & 4.12
	

	
	Programme de communication
	C
	4.01
	

	
	Renforcement du Ministère de l’Energie
	C
	4.01
	

	
	Elaboration du plan d’actions pour la réduction et la maîtrise des consommations d’eau des établissements publics
	C
	4.01
	

	
	Appui institutionnel et renforcement de la capacité du Ministère de l’Énergie et de la REGIDESO
	C
	4.01
	


Le tableau 7 suivant donne un aperçu de la teneur des études environnementales à réaliser en fonction de la catégorisation obtenue.

Tableau 7 : Types d’étude environnementale des sous-composantes du PEMU 

	Catégorie
	Teneur des études environnementale à réaliser

	Sous-projet de Catégorie A
	Étude d’Impact Environnemental (EIE), incluant un Plan de Gestion Environnementale (PGES) (aucune sous-composante n’est pour l’instant dans cette catégorie)

	Sous-projet de Catégorie B exigeant une analyse environnementale et/ou sociale
	EIE de portée plus étroite que pour un projet de catégorie A (diagnostic d’impact), incluant un PGES

	Sous-projet de catégorie B n’exigeant pas d’analyse environnementale et/ou sociale et pour lequel des mesures d’atténuation courantes sont suffisantes
	PGES

	Sous-projet de catégorie C
	Aucune évaluation environnementale n’est requise


7.4. Identification des politiques de sauvegarde déclenchées autres que la PO 4.01 par le sous-projet et détermination des actions afférentes

Outre la catégorisation de la sous-composante et l’identification du type d’évaluation environnementale à conduire, l’examen environnemental préalable doit aussi permettre d’identifier les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale déclenchées, autres que la PO 4.01, par le sous-projet et par conséquent, les autres documents requis (plan de réinstallation, mesures d’atténuation particulières ou de compensation, etc.) pour respecter ces politiques. Tel que mentionné au chapitre 4, les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale potentiellement applicables à des sous-composantes PEMU sont les suivantes :

· PO 4.01 – Évaluation environnementale,

· PO 4.04 – Habitats naturels,

· PO 4.11 – Patrimoine et Bien culturel,

· PO 4.12 – Réinstallation involontaire de personnes,

Les situations pouvant déclencher les politiques autres que la PO 4.01 et les actions afférentes à entreprendre suite à leur déclenchement sont présentées dans le tableau 8.ci-dessous.

Tableau 8 : Situations déclenchant les politiques de sauvegarde autres que la PO 4.01 et actions afférentes 

	Politique
	Déclencheurs
	Actions afférentes

	PO 4.04
	Impacts sur un habitat naturel ou un habitat naturel critique
	- Mesures d’évitement si impossible

- Mesures d’atténuation et/ou de compensation

- Aucun financement pour un sous-projet affectant un habitat naturel critique

	PO 4.12
	- Acquisition involontaire de terrains ou d’autres éléments d’actifs

- Restrictions d’accès aux biens physiques  
	Préparation d’un Plan de Réinstallation conformément au Cadre de Politique de Réinstallation du PEMU

	PO.7.50
	Rapport d’évaluation environnementale et sociale
	Dépôt du rapport dans un lieu public accessible aux groupes affectés par le projet et aux ONGs




7.5. Processus administratif de l’examen environnemental préalable
Le processus administratif de l’examen environnemental préalable des sous-composantes du PEMU, a été réalisé par le consultant et les résultats sont donnés dans le tableau 9 ci-dessous. Ce classement provisoire est particulièrement nécessaire pour les sous-composantes qui sont identifiées mais non suffisamment définies. Il a notamment permis d’évaluer les études qui seront à réaliser en cours de projet. Il est toujours possible de revoir cette catégorisation et la méthode à suivre est détaillée dans le tableau 8 ci-dessous.
Ce processus s’appuie notamment sur la préparation d’une fiche d’examen environnemental préalable qui est présentée à l’annexe de ce CGES. Cette fiche permet de déterminer la catégorie de la sous-composante examinée et les politiques de sauvegarde qu’il déclenche, ainsi que les différents documents requis en vertu de ces politiques. 

Tableau 9 : Processus administratif de l’examen environnemental préalable

	Étape
	Action
	Responsable
	Délai

	1
	Remplir une fiche d’examen environnemental préalable 
	CEP 
	Dès que le projet est suffisamment défini pour ce faire

	2
	Analyse du contenu de la fiche d’examen environnementale préalable de la sous-composante et reclassement de la sous-composante assorti d’une justification 
	CEP/REGIDESO/Ministère de l’énergie
	1 mois après avoir reçu la fiche d’examen environnemental préalable de la sous-composante

	3
	Non-objection de la Banque mondiale sur la catégorie de la sous-composante et les politiques de sauvegarde déclenchées par le sous-projet
	Banque Mondiale
	2 semaines après avoir reçu le dossier de la sous-composante


Il deviendra nécessaire de réaliser l’examen environnemental préalable d’une sous-composante, si celle-ci est modifiée ou si de nouvelles informations deviennent disponibles, ou si la CEP considère la pertinence de changer la catégorie de sous-composante. Si cette dernière possibilité se produit, il faudra réviser la fiche d’examen environnemental préalable de la sous-composante et la soumettre à nouveau à la Banque Mondiale pour non-objection.

7.6. Cadrage environnemental et social

Le cadrage environnemental et social (scoping) permet d’élaborer les termes de référence (TDR) des études environnementales et sociales de la sous-composante à l’étude en fonction des enjeux environnementaux et sociaux, afin que celles-ci soient conformes à la législation nationale applicable et aux politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. 

L’annexe 2 présente le contenu des TDR d’une étude d’impact environnemental (EIE) d’un sous-projet de catégorie A. Pour une EIE d’un sous-projet de catégorie B requérant une EIE, la portée de ces TDR peut être réduite en fonction de la nature de la sous-composante, de ses impacts potentiels et de l’environnement dans lequel il s’insère.

C’est aussi lors de cette étape que les premières consultations publiques ont lieu dans la zone d’une sous-composante de catégorie A afin de bien circonscrire les enjeux environnementaux et sociaux liés à la sous-composante. À cet effet, la CEP organise des séances de consultation publique auprès des groupes affectés par la sous-composante et les Organisations Non Gouvernementales (ONG) locales et rend compte des résultats de ces consultations à la REGIDESO et au Ministère de l’Énergie. En vue de cette consultation initiale, la CEP doit présenter un résumé des objectifs, une description du projet envisagé et de ses effets potentiels (fiche d’examen environnemental préalable par exemple). 

7.6.1. Processus administratif du cadrage environnemental et social
Le processus administratif du cadrage environnemental et social des sous-composantes du PEMU est détaillé dans le tableau 10. Ci-dessous.

Tableau 10 : Processus administratif du cadrage environnemental et social 

	Étape
	Action
	Responsable
	Délai indicatif

	1
	Lancement des études environnementales et sociales relatives aux sous-composantes
	CEP en fonction du cycle de projet
	1 semaine après avoir reçu la non-objection de la Banque Mondiale

	2
	Pour les sous-composantes de catégorie A, réalisation de consultations publiques et transmission des résultats à la Banque Mondiale
	CEP 
	1 mois

	3
	Préparation des TDR des études requises et transmission des TDR d’une EIE à la Banque Mondiale et au GEEC 
	CEP
	2 semaines

	4
	Approbation /Commentaires des TDR de l’EIE
	CEP et BM
	Au plus tard 2 semaines après avoir reçu les TDR


7.7. Evaluation de l’impact environnemental et social
Comme nous l’avons vu, les sous-composantes de catégorie A exigent la préparation d’une Etude d’Impact Environnemental et Sociale (EIES), alors que les sous-composantes de Catégorie B nécessitant une analyse environnementale et/ou sociale, exigent une EIE de portée plus étroite que pour un projet de catégorie A (diagnostic d’impact). D’autre part, pour les sous-composantes de catégorie B n’exigeant pas d’analyse environnementale et/ou sociale et pour lesquels des mesures d’atténuation courantes sont suffisantes, l’évaluation environnementale et sociale peut prendre la forme d’un Plan de Gestion Environnementale et sociale (PGES). Si la PO 4.12 est déclenchée, un Plan de Réinstallation doit être élaboré (PR).

7.7.1. Contenu d’une étude d’impact environnemental 

La politique de sauvegarde de la Banque portant sur l’Évaluation environnementale (PO 4.01) est prescriptive quant au contenu de l’étude d’impact environnemental, qui est requise, selon la classification du projet. Elle doit porter ou inclure au minimum les éléments suivants : 

· Résumé analytique exposant de manière concise les principales conclusions et les mesures recommandées. 

· Examen du Cadre réglementaire, juridique et administratif dans lesquels s’inscrivent l’évaluation environnementale et la préparation de l’étude d’impact.  Et doit identifier les accords internationaux relatifs à l’environnement auxquels le pays est partie, qui sont pertinents pour le projet en cause.

· Description du projet précisant de manière concise le projet envisagé et son contexte géographique, écologique, social et temporel, en indiquant les investissements hors site que celui-ci pourra exiger et comportant normalement une carte du site et de la zone d’influence du projet.

· Données de base. Délimitation du champ de l’étude et description des conditions physiques, biologiques et socio-économiques pertinentes, incluant quelques indications sur le degré d’exactitude et de fiabilité, ainsi que l’origine, des données.

· Impacts sur l’environnement. Section où l’on estime les effets positifs et négatifs probables du projet, autant que possible en termes quantitatifs. Identifie les mesures d’atténuation et tout éventuel effet négatif résiduel. Préférablement, l’étude devrait inclure aussi une analyse des alternatives où d’autres options faisables seront systématiquement comparées (voir l’annexe 3 à cet effet).

· Plan de gestion environnementale qui inclut les mesures d’atténuation, de correction, de compensation ainsi que les modalités de surveillance et de renforcement institutionnel. Le présent cadre de gestion contient un cadre de gestion des déchets de chantier qui permet d’anticiper sur les problèmes de gestion des déchets de chantier de différent type qui pourront être créés dans le cadre du PEMU. Ce cadre de gestion se trouve en annexe 4

7.7.2. Contenu d’un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES)

Selon l’annexe C de la politique de sauvegarde 4.01, le PGES présente l’ensemble des mesures d’atténuation des effets sur l’environnement, les mesures de surveillance environnementale et les mesures d’ordre institutionnel à prendre durant l’exécution et l’exploitation d’un projet pour éliminer, compenser ou ramener à des niveaux acceptables les effets négatifs de ce projet sur l’environnement et la société. Il décrit également les dispositions nécessaires à la mise en œuvre de ces mesures. Plus précisément, le PGES doit comporter les éléments suivants :

· Atténuation des nuisances : bref rappel de tous les effets très négatifs environnementaux et sociaux prévus; description technique de chaque mesure d’atténuation; évaluation de tout impact potentiel de ces mesures sur l’environnement; identification des liens avec tous les autres plans d’atténuation des effets du projet (plan d’action de réinstallation par exemple). 

· Surveillance et suivi environnemental et social : description technique des mesures de surveillance, y compris les paramètres à mesurer, les méthodes à employer, les lieux de prélèvement d’échantillons, la fréquence des mesures, les limites de détection (le cas échéant), et la définition de seuils signalant la nécessité de prendre des mesures correctives; les procédures de surveillance et suivi et d’établissement de rapports.

· Aspects institutionnels : estimation du rôle et des capacités des services d’environnement; responsabilités de la mise en œuvre des mesures d’atténuation; renforcement de la capacité de gestion environnementale des organismes chargés de l’exécution.

· Calendrier d’exécution et estimation des coûts : calendrier d’exécution des mesures à prendre dans le cadre du projet et estimation des coûts d’investissement et de fonctionnement pour l’atténuation des nuisances, la surveillance et le suivi et le renforcement des capacités.

· Intégration du PGES au projet : prise en compte du PGES lors de la planification, de la conception, de l’établissement du budget et de l’exécution du projet.

Les plans de gestion environnementale et sociale doivent se concrétiser dans les contrats par des clauses environnementales qui sont à appliquer. Le CGES présente à son annexe 5 des clauses types qui vise la mise en œuvre des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale.

7.7.3. Conditions Générales de Gestion Environnementale

Général

1.
En plus de ces conditions générales, l'entrepreneur se conformera au plan de gestion environnementale (PGE) pour les travaux dont il est responsable. L'entrepreneur s'informera de l’existence d’un PGE, et prépare sa stratégie et plan de travail pour tenir compte des dispositions appropriées de ce PGE. Si l'entrepreneur ne met pas en application les mesures prévues dans le PGE après notification écrite par l'ingénieur de contrôle (IC) de l’obligation de respecter son engagement dans le temps demandé, le propriétaire se réserve le droit d'arranger via l’IC l'exécution des actions manquantes par un tiers sur le compte de l'entrepreneur.

2.
L'entrepreneur mettra en application toutes les mesures nécessaires pour éviter des impacts environnementaux et sociaux défavorables dans la mesure du possible, pour reconstituer des emplacements de travail aux normes acceptables, et pour respecter toutes les conditions environnementales d'exécution définies dans le PGE. En général ces mesures incluront mais ne seront pas limitées :

Réduire au minimum l'effet de la poussière sur l'environnement ambiant pour assurer la sûreté, la santé et la protection des ouvriers et des communautés vivant à proximité des activités.

(b) S’assurez que les niveaux de bruit émanant des machines, des véhicules et des activités bruyantes de construction sont maintenus à un minimum pour la sûreté, la santé et la protection des ouvriers et des communautés vivant à proximité des activités.

(c)  Empêcher le bitume, les huiles et les eaux résiduaires utilisés ou produites pendant l'exécution des travaux de couler dans les fleuves et toute autre réservoir d’eau, et s’assurez également que l'eau stagnante est traitée de la meilleure manière afin d'éviter de créer des sites de reproduction potentiels des moustiques.

(d) Décourager les ouvriers de construction d’exploiter des ressources naturelles qui pourraient avoir un impact négatif sur le bien-être social et économique des communautés locales.

(e)  Mettre en œuvre les mesures de contrôle d'érosion de sol afin d'éviter les écoulements de surface et empêcher l'envasement, etc.

(f) S’assurer que dans la mesure du possible que des matériaux locaux sont utilisés.

(g)  Assurer la sûreté publique, et respecter les exigences de sécurité routière durant les travaux.

3.
L'entrepreneur s'assurera que des impacts défavorables significatifs résultant des travaux ont été convenablement adressés dans une période raisonnable.

4.
L'entrepreneur adhérera au programme proposé d'exécution d'activité et au plan/ stratégie de surveillance pour assurer la rétroaction efficace des informations de suivi du projet de sorte que la gestion d'impact puisse être mise en application, et au besoin, s'adapte à conditions imprévues.

5.
En pus de l'inspection régulière des sites par l’IC pour l'adhérence aux conditions et aux caractéristiques de contrat, le propriétaire peut nommer un inspecteur pour surveiller la conformité aux conditions environnementales et à toutes les mesures de mitigation proposées.

Gestion des déchets de chantiers 

6.
Tous les bacs à vidange et autre déchet produits pendant la construction seront rassemblés et disposés dans des décharges en conformité avec les règlements applicables de gestion des déchets du gouvernement.

7.
Tous les drainages et effluents des zones de stockage, des ateliers et des chantiers seront capturés et traités avant d'être déchargée en conformité avec les règlements de lutte contre la pollution de l'eau du gouvernement.

8.
Les déchets de construction seront enlevés et réutilisés ou débarrassés régulièrement.

Excavation et Dépôts de matériels

9.
Nouveaux emplacements d'extraction :

a) Ne seront pas situés à proximité des emplacements culturels et des zones humides.

b)  Ne seront pas situés à côté de canaux dans la mesure du possible pour éviter l'envasement des rivières.

c) Seront facile à réhabiliter. Des sites avec la végétation minimale sont préférés.

10.
Le dégagement de végétation sera limité aux sites d'exploitation sûre pour des travaux de construction. Le dégagement de végétation ne sera pas fait plus de pendant deux mois avant les opérations.

11.
Des sites de réserve seront situés dans les zones où les arbres peuvent agir en tant que tampons pour empêcher la pollution par la poussière.

12.
L'entrepreneur déposera l’excès de matériel selon les principes des ces conditions générales, et selon les mesures applicables du PGE, dans les sites agrées par les autorités locales et/ou l'IC.

Réhabilitation et Prévention de l’Érosion des Sols

13.
Dans la mesure du possible, l'entrepreneur remettra progressivement en état l'emplacement de sorte que le rythme de réadaptation soit similaire au rythme de construction.

14.
Dans la mesure du possible, rétablir les réseaux naturels drainage où ils ont été changés ou altérés.

15.
Replanter avec des espèces qui permettent de réduire l'érosion, fournissent la diversité végétative et, par la succession, contribuent à un écosystème résilient. Le choix des espèces pour la réhabilitation sera fait en consultation avec les communautés.

Gestion des Ressources en Eau 

16.
L'entrepreneur évitera à tout prix d'être en conflit avec les demandes en eau des communautés locales. 

17.
L'abstraction de l'eau des zones humides sera évitée. En cas de besoin, l'autorisation des autorités compétentes doit être obtenue au préalable.

18.
L'eau de lavage et de rinçage des équipements ne sera pas déchargée dans des cours d'eau ou des drains.

Gestion du Trafic

19.
L'endroit de l'accès des routes sera fait en consultation avec la communauté locale particulièrement dans les environnements importants ou sensibles.

20.
A la fin des travaux civils, toutes les voies d'accès seront réhabilitées.

21.
Les voies d'accès seront arrosées avec de l'eau dans des sites pour supprimer les émissions de poussières.

Santé et Sécurité

22.  Avant les travaux de construction, l'entrepreneur organisera une campagne de sensibilisation et d'hygiène. Les ouvriers et les riverains seront sensibilisés sur des risques sanitaires en particulier du SIDA.

23.
La signalisation des routes sera fournie aux points appropriés afin d'avertir les piétons et les automobilistes des activités de construction, des déviations, etc...

Réparation de la Propriété Privée

24.
Si l'entrepreneur, délibérément ou accidentellement, endommage la propriété privée, il réparera la propriété à la satisfaction du propriétaire et a ses propres frais.

25.
Dans les cas où la compensation pour les nuisances, les dommages des récoltes etc. est réclamée par le propriétaire, le client doit être informé par l'entrepreneur via l’IC.

Plan de Gestion de l'Environnement, de la Santé et de Sûreté de l'Entrepreneur (PGE SSE)

26.
Dans un délai de 3 semaines avant la signature du contrat, l'entrepreneur préparera un PGE SSE pour assurer à gestion des aspects de santé, de sûreté, environnementaux et sociaux des travaux, y compris l'exécution des obligations de ces conditions générales et de toutes les conditions spécifiques d'un PGE pour les travaux. Le PGE SSE permettra d’atteindre deux objectifs principaux :

Pour l'entrepreneur, pour des raisons internes, de s'assurer que toutes les mesures sont en place pour la gestion ESS, et comme manuel opérationnel pour son personnel.

Pour le client, soutenu en cas de besoin par un IC, pour s'assurer que l'entrepreneur est entièrement préparé à la gestion des aspects d'ESS du projet, et comme base de surveillance de l'exécution de l'EES de l'entrepreneur.

27.
Le PGE SS de l'entrepreneur fournira au moins : 

- une description des procédures et des méthodes pour se conformer à ces états environnementaux généraux de gestion, et tous états spécifiques indiqués dans un PGE;

- une description des mesures spécifiques de mitigation qui seront mises en application afin de réduire les impacts défavorables ;

- une description de toutes les activités de suivi prévues ; et

- l'organisation et la gestion interne et les mécanismes internes de reporting mis en place.

28.
Le PGE SSE sera passé en revue et approuvé par le client avant le début des travaux. Cette revue devrait démontrer que le PGE SSE couvre tous les impacts identifiés, et qu’il a défini des mesures appropriées pour contrecarrer tous les impacts potentiels.

ESS Reporting

29.
L'entrepreneur préparera des rapports bimestriels sur l'état d'avancement à l’IC sur la conformité à ces conditions générales, au PGE du projet s’il existe, et à son propre PGE SSE. Un exemple de format pour un rapport de l'entrepreneur ESS est fournit ci-dessous.

Formation du personnel de l’entrepreneur

30.
L'entrepreneur fournira une formation à son personnel pour s'assurer qu'ils maitrisent les aspects relatifs à ces conditions générales, de PGE, et de son PGE SSE, et peuvent accomplir leurs rôles et fonctions prévus.

Coût de conformité

31.
Il est attendu que la conformité avec ces conditions soit exigée dans le cadre du contrat. L'article "conformité à la gestion environnementale conditionne" dans le devis quantitatif couvre ces  coûts de respect des procédures environnementales. Aucun autre paiement ne sera effectué à l'entrepreneur pour la conformité à n'importe quelle demande d'éviter et/ou de mitiger un impact évitable d'ESS.

Clauses et spécifications s’appliquant aux chantiers

	· Assurer un accès correctement aménagé et sécurisé pour limiter les risques sécuritaires des riverains.

· Interdire les coupes de bois dans les zones à risque d’érosion (têtes de source, versant pentus…).

· Assurer la récupération des déchets liquides (huile de vidange, carburant) et solides (emballages, résidus de matériaux de construction, ferraille…) pour leur traitement ou enfouissement à l’issue du chantier.

· Prendre toutes dispositions pour assurer un accueil correct des ouvriers dans la zone des travaux.


           Clauses s’appliquant aux périmètres de protection des points d’eau

	Le périmètre de protection est destiné à éviter la contamination des forages. On distinguera un périmètre rapproché et un périmètre éloigné :

· Le périmètre rapproché est destiné à éviter toute contamination directe des eaux, dans un espace de 100 m autour du point d’eau. Il fera l’objet de mesures de surveillance pour éviter les mauvaises pratiques par la population (lavage de linge, nettoyage de véhicules, déversement d’eaux usées…) ;

· Le périmètre éloigné concerne les activités interdites ou réglementée dans un espace suffisant autour du point d’eau, fixé à 300 m, notamment les activités humaines polluantes (rejets industriels, etc.) ;

· Des actions de sensibilisation des Communautés et comités de suivi et gestion des points d’eau seront assurées pour les impliquer dans la surveillance des périmètres et dans l’application éventuelle des mesures d’expulsion, en cas d’infraction.


             Mesures générales d’exécution -   Directives Environnementales

	· Procéder au choix judicieux et motivé des sites d’implantation 

· Mener une campagne de communication et de sensibilisation avant les travaux

· Veiller au respect des mesures d’hygiène et de sécurité des installations de chantiers

· Procéder à la signalisation des travaux 

· Employer la main d’œuvre locale en priorité

· Disposer des autorisations nécessaires en conformité avec les lois et règlements en vigueur

· Protéger les propriétés avoisinantes des travaux

· Assurer l'accès des populations riveraines pendant les travaux 

· Assurer la collecte et l’élimination des déchets issus des travaux

· Respect strict des dispositions techniques de constructions (normes) édictées par la DGH 


Exemple Format: Rapport d’Environnement Sécurité et Santé (ESS)

	Contrat:





Période du reporting:

ESS gestion d’actions/mesures:

Récapituler la gestion d’actions/mesures d'ESS prise pendant la période du reporting, y compris la planification et les activités de gestion (des évaluations par exemple de risque et d'impact), la formation d'ESS, la conception spécifique et les mesures prises dans la conduite des travaux, etc...

Incidents d’ESS:

Rendre compte de tous les problèmes rencontrés par rapport aux aspects d'ESS, y compris leurs conséquences (retarde, coûts) et mesures correctives prises. Inclure les rapports d'incidents relatifs.

Conformité d'ESS :

Rendre compte de la conformité aux conditions du contrat ESS, y compris tous les cas de non conformité.

Changements:

Rendre compte de tous les changements des hypothèses, des conditions, des mesures, des conceptions et des travaux réels par rapport aux aspects d'ESS.

Inquiétudes et observations:

Rendre compte de toutes les observations, inquiétudes soulevées et/ou des décisions pris en ce qui concerne la gestion d'ESS pendant des réunions et les visites de sites.

Signature (Nom, Titre, Date) :

Représentant du Prestataire




Exemple Format : Avis D'Incident d'ESS

	Fournir dans un délai de 24 heures à l'ingénieur de contrôle

Numéro de référence De Créateurs No :

Date de l'incident:

Temps :

Lieu de l'incident :

Nom de Personne(s) impliquée(s) :

Employeur : 

Type d'incident :

Description de l’incident :

Lieu, date, manière, personne, opération en marche au moment de l’incident (seulement factuel).

Action Immédiate :

Mesures immédiates et mesures réparatrices prises pour empêcher la survenue d’un autre incident ou l'escalade.

Signature (Nom, Titre, Date) : Représentant du Prestataire



7.7.4. Plan de Réinstallation

Lorsqu’un Plan de Réinstallation (PR) est exigé pour un sous-projet en vertu de la PO 4.12, ce PR doit être préparé conformément au contenu prescrit par le Cadre de Politique de Réinstallation Involontaire du PEMU. 

A) Consultations publiques

Lors de la préparation d’un rapport d’évaluation environnementale pour un projet de catégorie A, la CEP, assisté du Consultant chargé de conduire l’évaluation environnementale, poursuit si nécessaire les consultations publiques qu’il a commencées lors de l’étape du cadrage environnemental auprès des groupes affectés par le sous-projet et les ONG locales. 

Pour un projet de catégorie B nécessitant une EIE, il est aussi recommandé de conduire les consultations publiques obligatoires pour cette catégorie aussitôt que possible, lors de l’étape de la réalisation de l’évaluation environnementale, afin de bien circonscrire les enjeux environnementaux et sociaux liés au sous-projet. 

B) Processus administratif de la réalisation des études environnementales et  

         sociales

Le processus administratif de la réalisation des études environnementales et sociales est détaillé dans le tableau 

Tableau 11 : Processus administratif de la réalisation des études environnementales et sociales

	Étape
	Action
	Responsable
	Délai

	1
	Sélection d’un consultant compétent en évaluation environnementale et sociale, conformément aux procédures établies
	CEP
	Au plus tard 2 mois après l’approbation des TDR

	2
	Réalisation des études environnementales et sociales
	Consultant
	Conformément aux TDR

	3
	Consultations publiques
	CEP/ consultant/ administration locale
	En même temps que la réalisation des études environnementales et sociales

	4
	Dépôt du rapport provisoire des études environnementales et sociales auprès de la CEP 
	Consultant
	Conformément aux TDR


7.8. Analyse des études environnementales et sociales

Depuis le 08 décembre 2006, l’art 1er  de l’Arrêté Ministériel n° 043/CAB/MIN/ECN-EF/2006 du Ministre de l’Environnement Eau et forêt assujetti tout projet de développement, ancien ou nouveau, implanté en République Démocratique du Congo à l’obligation de l’évaluation de l’impact  environnemental et social. Le PEMU, étant un nouveau projet en RDC, est ainsi soumis à cette obligation. Ainsi, les études environnementales et sociales des sous-composantes du PEMU comprendront :

· L’étude d’impact environnemental (EIE), incluant un PGES, pour certaines  sous composantes de catégorie B ;

· Un PGES pour les sous-composantes de catégorie B n’exigeant pas d’analyse environnementale et/ou sociale préalable et pour lesquelles des mesures d’atténuation courantes sont suffisantes ;

· Un Plan de Réinstallation (PR) si la PO 4.12 est déclenchée ;

Afin d’avoir une appréciation nationale des évaluations environnementale réalisées, le projet devrait suivre le processus environnemental du pays. L’analyse d’une EIES d’une sous-composante de catégorie A ou B devrait se faire simultanément par le groupe d’Etudes en Evaluation Environnementale du Congo (GEEC) et la Banque Mondiale. Ce processus d’analyse comprend l’évaluation technique de l’EIES et la participation du public. 

Par ailleurs, le PGES des sous-composantes de catégorie B n’exigeant pas d’analyse environnementale et/ou sociale, le PR et le processus cadre peuvent être approuvés directement et rapidement par la Banque Mondiale tout en informant le Groupe d’Etudes en Evaluation Environnementale du Congo (GEEC)

7.9. Evaluation technique de l’étude d’impact environnemental et social (EIES)

Conformément à la procédure mise en place depuis le PMURR, l’évaluation des études d’impact environnemental doit être réalisée par le Groupe d’Etudes en Evaluation Environnementale du Congo (GEEC). Cette nouvelle structure prend sa source dans l’article 2 de l’Arrêté précité qui précise qu’en conséquence, il sera monté une nouvelle structure institutionnelle spécialisée relevant du Ministère ayant l’environnement dans ses attributions et de l’arrêté Ministériel n°044/CAB/MIN/ECN-EF/2006 de décembre 2006.

Les missions du GEEC sont les suivantes :

· Conduire et coordonner l’ensemble des activités relatives à l’évaluation environnementale et sociale ;

· Définir le processus de l’évaluation environnementale et sociale en RDC ;

· Veiller à la bonne exécution de tout projet et/où programme de développement dans le strict respect des normes environnementales et sociales ;

· Promouvoir les capacités de l’Administration congolaise ainsi que celui des investisseurs tant publics que privés en matière d’évaluation environnementale ets sociale ;

· Promouvoir la consultation, l’avis et la formation environnementale du public ;

· Présenter annuellement un tableau de bord environnemental « TBE » du pays.

Le Groupe d’Etudes en Evaluation Environnementale du Congo procède à l’évaluation administrative d’un dossier d'EIES, et doit assurer  la préparation et la coordination d’un comité technique d’évaluation qui devrait être formé en fonction des enjeux de chaque sous-composante. Ce Comité devrait être formé à partir du pool de Responsables Environnement (RE) formés dans le cadre du PMURR.

L’évaluation technique et l’émission des avis correspondants devraient se réaliser au plus tard dans les 60 jours à compter de la réception des dossiers complets émanant de la CEP. 

En parallèle, l’étude d’impact est soumise à la Banque Mondiale pour révision et publication sur l’Infoshop.

7.10. Consultations publiques
7.10.1. Exigence de la RDC
Il n’existe encore aucune exigence réglementaire à cet égard. Le processus a été adapté du manuel de procédure du PMURR pour les projets d’infrastructure (art 3). 

7.10.2. Exigence de la Banque Mondiale

La consultation publique est une composante forte des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. Elle se retrouve prescrite dans plusieurs articles de la PO 4.01 et est exigée lorsque la PO 4.12 portant sur la réinstallation involontaire de personne est déclenchée. Depuis 2002, la diffusion et l’accessibilité de la documentation est prescrite spécifiquement par The World Bank Policy on Disclosure of Information – September 2002 (Politique de la Banque Mondiale sur la Diffusion de l’Information).

Ainsi, pour toutes les sous-composantes de catégorie A ou B, l’emprunteur doit fournir une documentation pertinente en temps voulu avant la consultation, et ce dans une langue compréhensible par les groupes consultés. 

Pour les sous-composantes de catégorie A, l’emprunteur doit communiquer en vue de la consultation organisée après la réalisation du projet. Un rapport d’évaluation environnementale et un résumé des conclusions de ce rapport doivent être préparés. L’emprunteur doit déposer le projet de rapport et le résumé en langue française et en langue locale dans un lieu public accessible aux groupes affectés et aux ONG locales. 

Tout rapport d’EIES d’un sous-projet de catégorie B doit être mis à disposition des groupes affectés par le projet et des ONG locales et soumis pour diffusion à la Banque Mondiale.

Lorsque la Banque reçoit un rapport d’EIES pour une sous-composante de catégorie A ou B, elle doit en distribuer le résumé à ses administrateurs, et mettre le rapport proprement dit à la disposition du public par l’intermédiaire de son Infoshop. 

7.10.3. Processus administratif de l’analyse des études environnementales d’un sous projets du PEMU

Le processus d’analyse des études environnementales et sociales d’un sous-projet du PEMU est détaillé dans le tableau 12 ci-dessous.
Tableau 12 : Processus administratif de l’analyse des études environnementales et sociales des sous-composantes du PEMU

	Étape
	Action
	Responsable
	Délai indicatif

	1
	Dépôt des rapports provisoires des études environnementales et sociales auprès de  la CEP
	Consultant
	Conformément aux TDR

	2
	Examen des rapports provisoires des études environnementales et sociales et vérification de leur conformité aux TDR

Demande au bureau d’étude de rendre les rapports conformes aux TDR
	CEP
	1 mois après avoir reçu les rapports provisoires 

	3
	Modification des rapports provisoires des études environnementales et sociales conformément aux TDR et transmission à la CEP
	Consultant
	Maximum 30 jours

	4
	Dépôt du rapport d’EIE auprès du GEEC /Ministère de l’Environnement
	CEP
	1 semaine

	5
	Examen du dossier d’EIE
	GEEC
	1 semaine 

	6
	Dépôt des rapports provisoires des études environnementales et sociales auprès de la Banque Mondiale
	CEP
	1 semaine 

	7
	Dépôt dans un lieu public accessible aux groupes affectés par le sous-projet et aux ONG locales du résumé en langue locale et en français du rapport d’EIES
	CEP 

(via les administrations locales et les représentants REGIDESO
	1 semaine 

	8
	Tenue des consultations publiques 
	 CEP, GEEC et l’administration locale 
	Selon les prescriptions  de la Banque Mondiale 

	9
	Établissement du rapport d’évaluation de l’EIE et transmission de ce rapport à la CEP
	GEEC
	30 jours maximum après le début des consultations

	10
	Commentaires de la Banque mondiale sur les rapports provisoires des études environnementales et sociales
	Banque Mondiale
	30 jours maximum  

	11
	Modification des rapports provisoires sur la base des commentaires du GEEC et de la Banque mondiale et transmission des rapports finaux la CEP
	Consultant
	30 jours maximum

	12
	Transmission des rapports finaux des études environnementales et sociales à la Banque mondiale
	CEP
	1 semaine

	13
	Émission de l’avis de non-objection de la Banque Mondiale 
	Banque Mondiale 
	2 semaines 

	14
	Délivrance de l’autorisation
	GEEC/Ministère de l’environnement
	Après l’avis de non-objection


7.11. Surveillance et suivi environnementale et sociale
7.11.1. Exigence de la Banque Mondiale

La politique 4.01 de la Banque énonce que durant l’exécution du projet, l’équipe du projet en supervise les aspects environnementaux et sociaux sur la base des dispositions relatives à l’environnement et des dispositions d’établissement de rapports par l’emprunteur convenues dans les documents juridiques et décrites dans les autres documents du projet. L’équipe du projet veille à ce que les dispositions de passation des marchés respectent les obligations environnementales énoncées dans les accords juridiques du projet. 

L’équipe fait en sorte que le dispositif de suivi environnemental intègre les clauses relatives à l’environnement. Elle fait aussi en sorte que les rapports fournis par l’emprunteur sur l’avancement du projet traitent, comme il convient, de son respect des mesures environnementales convenues, et en particulier de l’application des mesures d’atténuation des effets sur l’environnement, et de suivi environnemental. En cas d’impact non anticipé et/ou de l’inefficacité de certaines mesures d’atténuation, des correctifs doivent être apportés de manière à obtenir le résultat désiré.
7.11.2. Exigence de la RDC

Il n’existe encore aucune exigence réglementaire à cet égard. Le processus a été adapté du manuel de procédure du PMURR pour les projets d’infrastructures.

7.11.3. Processus administratif de la surveillance et du suivi environnemental et social

Le processus administratif de la surveillance et du suivi environnemental et social des sous-composantes du PEMU est détaillé dans le tableau 13 suivant.
Tableau 13 : Processus administratif de la surveillance et du suivi environnemental et social 

	Étape
	Action
	Responsable
	Délai

	1
	Désignation de responsables chargés de la surveillance environnementale et sociale au sein de la CEP pour chacune des composantes
	REGIDESO/Ministère de l’Energie/BM 
	A inclure dans le montage institutionnel de la CEP

	2
	Intégration des clauses environnementales dans les dossiers d’appel d’offre
	CEP
	Aussitôt que possible après l’approbation de la sous-composante 

	3
	Exécution du PGE
	Entrepreneurs ou agences désignées
	En cours d’exécution de la sous-composante

	4
	Surveillance de la mise en application du PGES
	Responsable environnement de la CEP
	En cours d’exécution de la sous-composante, conformément au PGES

	5
	Supervision de l’équipe de sauvegarde de la BM
	BM
	En cours d’exécution de la sous-composante, conformément au PGES

	6
	Établissement de rapports de surveillance environnementale et sociale et transmission à la CEP
	Environnementaliste de la CEP
	En cours d’exécution de la sous-composante, conformément au PGES

	7
	Transmission des rapports à la BM avec commentaires, recommandations et prises de position
	CEP
	Commentaires de la BM dans les 10 jours 


7.12. Bilan environnemental et social
7.12.1. Exigence de la RDC

Il n’existe encore aucune exigence réglementaire à cet égard. Le processus a été adapté du manuel de procédure du PMURR pour les projets d’infrastructure.

7.12.2. Exigence de la Banque Mondiale

La PO 4.01 spécifie que le rapport de fin d’exécution du projet évalue les effets du projet sur l’environnement ainsi que l’efficacité de toutes mesures d’atténuation prises. 

7.12.3. Processus administratif du bilan environnemental et social des sous-composantes du PEMU

Le consultant propose qu’un premier bilan environnemental soit fait au moment de la réception provisoire des travaux et répéter au niveau de la réception définitive. Si, au niveau de la réception définitive, les mesure demandées lors de la réception provisoire et acceptées par les parties n’ont pas été correctement effectuées, l’entreprise aura à sa charge l’ensemble des charges issues des contrôles subséquent du consultant. Le processus administratif du bilan environnemental et social des sous-composantes du PEMU est détaillé dans le tableau 14 ci-dessous.
Tableau 14 : Processus administratif du bilan environnemental et social

	Étape
	Action
	Responsable
	Délai

	1
	Préparation des TDR de l’audit environnemental 
	CEP
	3 mois avant la réception provisoire

	2
	Sélection d’un consultant compétent en vérification environnementale, conformément aux procédures établies
	CEP
	Au plus tard 1 mois après l’approbation des TDR et 2 semaines avant la réception provisoire

	3
	Réalisation de l’audit environnemental 
	Consultant / ONG
	Simultanément à la réception provisoire des travaux (la durée de l’audit environnemental peut être plus importante que la réception provisoire)

	4
	Dépôt du rapport provisoire de l’audit environnemental auprès de la CEP 
	Consultant / ONG
	Conformément aux TDR

	5
	- Examen du rapport d’audit et vérification de sa conformité aux TDR

- Demande au consultant de rendre le rapport d’audit conforme aux TDR
	CEP
	2 semaines après avoir reçu le rapport d’audit

	6
	Modification du rapport d’audit conformément aux TDR et transmission à la CEP
	Consultant / ONG
	Au maximum 30 jours 

	7
	Dépôt du rapport d’audit auprès de la CEP et de la BM
	CEP et BM 
	1 semaine

	8
	Examen du rapport d’audit et avis technique
	CEP et BM 
	2 semaines

	9
	Complément du rapport d’audit sur la base des commentaires du GEEC et de la BM
	Consultant / ONG
	Au maximum 15 jours

	10
	Transmission du rapport d’audit validée à l’entreprise 
	CEP
	1 semaine 

	11
	Prise en compte des recommandations du rapport d’audit et réalisation des travaux nécessaires
	Entreprise 
	Entre la réception provisoire et la réception définitive 

	12
	Second Audit (1er audit de contrôle)
	Consultant / ONG
	Simultanément à la réception définitive 

	13
	Dépôt du rapport provisoire de l’audit environnemental auprès CEP
	Consultant / ONG
	2 semaines

	14
	Examen du rapport d’audit et avis technique
	CEP et BM 
	2 semaines

	15
	Transmission du rapport d’audit validé à l’entreprise avec recommandations ou si rapport positif dégagement des responsabilités environnementales de l’entreprise et paiement final
	CEP
	1 semaine 

	16
	2ième audit de contrôle dont les frais seront payés par l’entreprise via la garantie de bonne fin 
	Consultant / ONG
	Retour en boucle aux étapes 13 à 16 tant que la situation n’est pas acceptable 


7.13. Besoin de renforcement des capacités

7.13.1. Etat des lieux

La REGIDESO, qui est en charge de la gestion de la production et de la distribution de l’eau potable en République Démocratique du Congo, n’a pas de politique environnementale et les Directions, dont le mandat est de gérer les projets, n’ont pas dans leurs prérogatives la gestion environnementale de ces sites. Le PMURR a formé des Responsables Environnement dans plusieurs Ministères et Entités dont 2 à la REGIDESO et qui ont suivi le cursus de formation dans sa totalité. Ces responsables n’ont pas de moyens pour assurer les tâches qui leur sont confiés dans le PMURR et ils ont également d’autres tâches qui sont issues de leur poste respectif. L’envergure de la REGIDESO fait qu’elle mériterait d’avoir une Direction Environnement et un Responsable Environnement par site de production. Il doit être préconisé dans le cadre du PEMU un correctif de cette carence.

La REGIDESO possède des agents dans leur installation locale qui pourrait servir de pivot local et assurer une partie des tâches notamment pour ce qui a trait à l’information/consultation des personnes affectées mais également pour un contrôle environnemental en période de travaux.

Au niveau national, le Groupe d’Etudes Environnementales du Congo (GEEC) du Ministère de l’Environnement Conservation de la Nature et Eau et Forêts (MECNEF) a également un mandat qui est relié au PEMU et pour l’instant l’institutionnalisation de ces fonctions, qui devait venir avec l’accord cadre à signer entre la Banque Mondiale et le MECNEF et la promulgation de la loi cadre et des règlements d’application, n’est pas encore fait. 
A l’issue de la revue institutionnelle qui est en cours, on devrait être en mesure de connaître le devenir de la fonction d’évaluation environnementale au sein du Ministère. Actuellement la structure la mieux préparée et équipée pour assurer l’évaluation environnementale du PEMU pour la partie nationale demeure le GEEC. 

Les processus de gestion environnementale de projet dans le domaine de l’eau potable diffère d’un projet à l’autre. Il n’y a pas nécessairement de cohérence entre les approches de gestion. Cela vient probablement du fait que les différents projets sont gérés par des responsables différents et que, notamment au niveau de la REGIDESO, il n’y a pas de plate-forme de concertation qui permettrait d’uniformiser l’approche de la gestion des projets financés ou non par des bailleurs de fonds externe. Il est donc très difficile dans ce cas d’avoir une cohésion des différentes actions, que se soit au point de vue environnementale, sociale ou autres.

7.13.2. Besoin de renforcement des capacités

Bien que les RE de la REGIDESO aient suivi des formations en évaluation environnementale dans le cadre de l’appui institutionnel du PMURR, leur expertise demeure réduite notamment car peu de moyens ont été mis à leur disposition pour réaliser les tâches qui leur sont attribuées. De ce fait, il est essentiel qu’un renforcement soit fait à ce niveau ne serait-ce que pour l’application du présent CGES. Étant donné le nombre restreint des RE disponibles au niveau de l’entreprise (REGIDESO) et le nombre de projet qui seront en cours simultanément et ayant des obligations environnementales à respecter, il est impératif que de nouvelles personnes soit formées tant au niveau central que décentralisé. 

Il serait nécessaire que la REGIDESO prépare rapidement sa politique environnementale, ce qui permettrait à tous les projets d’appliquer la même approche en terme de gestion environnementale, ce qui n’est pas le cas actuellement, même pour les projets financés par le même bailleur de fond.

Une redéfinition du cadre institutionnel au sein de la REGIDESO permettrait de formaliser la fonction de gestion de l’environnement au sein d’une direction et d’appréhender les problématiques environnementale et sociale au même niveau que celles reliées à la finance, à la commercialisation, à la sécurité, etc. 

Une fois validé, le cadre de gestion devrait faire l’objet d’une diffusion et d’une formation pour les personnes qui auront à l’appliquer. Cette formation devrait durer au moins 3 mois. Il sera aussi envisagé un séminaire de sensibilisation de 3 jours et touchant toutes les personnes qui pourraient être interpellées par la population en tant que représentant REGIDESO ou du Ministère de l’énergie pour une problématique environnementale et sociale concernant le PEMU. Dans ce groupe, nous voyons notamment les responsables régionaux ou locaux de la REGIDESO dans la zone du projet. 

Chaque PGES réalisé dans le cadre du PEMU devra proposer, dans les limites du présent cadre de gestion, des politiques de sauvegarde applicables et en fonction du montage institutionnel qui sera utilisé pour la gestion du projet, des mesures qui permettront de renforcer la capacité des personnes impliquées et d’assurer pleinement le respect des politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale.
7.13.3. Budget de renforcement des capacités

Le budget pour renforcer la capacité de gestion socio-environnementale de la CEP/ REGIDESO, y compris le coût des études d’impacts socio-environnementales est estimé à 5% du montant d’investissement, soit 5,5 millions USD.
Dans le cadre de la mise en œuvre du projet, des études d'impact en matière d'environnement seront menées dans chacune des trois villes du Projet, et un budget de 1 Millions USD a été réservé dans le cadre du Projet

ANNEXES

ANNEXE 1

CONTENU D’UNE FICHE D’EXAMEN ENVIRONNEMENTAL PRÉALABLE
CONTENU D’UNE FICHE D’EXAMEN ENVIRONNEMENTAL PRÉALABLE

1. Informations générales 

a) nom de la Sous-composante

b) Nom du responsable technique de la sous composante  et coordonné

c) Budget 

d) Localisation

2. Description et justification de la sous-composante

a. Description du sous-projet :

Localisation exacte du sous-projet, différentes composantes du sous-projet, activités de construction, main d’œuvre, origine et utilisation des matières premières, méthodes de production, produits, rejets liquides, solides et gazeux anticipés, sources de nuisances telles le bruit et les odeurs, programme des travaux, budget.

b. Planification du projet

Adéquation du sous-projet dans la planification régionale ou urbaine concernée et sa cohérence avec les plans.

Activités de planification environnementale du sous-projet pour minimiser les impacts environnementaux et sociaux du sous-projet, notamment en termes de réinstallation involontaire, et optimiser le choix du site.

c. Justification du sous-projet

Situation actuelle du secteur concerné, problèmes ou besoins qui nécessitent d’être satisfaits par le sous-projet et contraintes liées à sa mise en œuvre.

d. Document joint au formulaire (APS, APD, autres).

3. Enjeux environnementaux et sociaux liés aux sous-composantes

a. Description sommaire des composantes environnementales et sociales de la zone du projet (air, eau, sols, végétation, faune, population, situation socio-économique et sanitaire, activités économiques, occupation du sol, aspects culturels).

b. Discussion sur les enjeux suivants et le sous-projet :

· Proximité d’habitat naturel critique (forêt intacte, milieu humide naturel, etc.) ou d’aire protégée

· Utilisation de pesticides

· Déplacement de populations, expropriation de terrains agricoles ou forestiers, restriction d’accès à certains terrains et aux revenus issus de leur exploitation

· Proximité d’un site classé patrimoine culturel ou de biens culturels tels que des tombeaux, cimetières, sites archéologiques et/ou historiques.

· Exploitation forestière ou déforestation

· Autres impacts importants anticipés : consommation de quantités importantes d’eau, production de déchets dangereux et d’eaux usées, utilisation de matières dangereuses, migrations de population, remblais/déblais, exploitation d’une carrière, impacts sur les groupes vulnérables (pauvres), etc.

c. Actions proposées pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux de la sous-composante 

4. Autres observations pertinentes 

Indiquer toute autre observation pertinente au sous-projet, telle que la consultation publique déjà conduite, études relatives au sous-projet, etc.

5. Catégorie environnementale et justification 

a. Catégorie du sous-projet : A, B ou C

b. Justification

6. Politiques de sauvegarde de la Banque mondiale déclenchées par le sous-composante

Selon les enjeux environnementaux et sociaux du sous-projet, sélectionner les politiques de la Banque mondiale qui sont déclenchées par le sous-projet :

· PO 4.01 – Évaluation environnementale (janvier 1999)

· PO 4.04 – Habitats naturels (juin 2001)

· OP 4.11 – Patrimoine culturel (janvier 2005)

· PO 4.12 – Réinstallation involontaire de personnes (décembre 2001)

7. Documents requis relatifs au sous-projet 

Selon la catégorie de la sous-composante et des politiques déclenchées, déterminer les documents requis relatifs au sous-projet :

· Étude d’impact environnemental (EIE)

· Plan de gestion environnementale (PGE)

· Audit environnemental

· Évaluation des dangers et des risques

· Plan de réinstallation (PR)

· Autres documents pertinents (plan de gestion des déchets, etc.)

ANNEXE 2

CANEVAS DES TERMES DE REFERENCE POUR UNE ETUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL
CANEVAS DE TERMES DE RÉFÉRENCES POUR UNE ÉTUDE D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL

1. INTRODUCTION 

Cette première section des TDR indique le but des TDR, identifie le promoteur (REGIDESO) de la sous-composante, décrit brièvement le sous-projet à évaluer et présente les arrangements pris à ce stade pour réaliser l’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES), tel qu’un appel d'offre. 

2. CONTEXTE 

Cette section explique le contexte institutionnel, géographique, environnemental, social et économique dans lequel s’inscrit le sous-projet. De plus, elle fournit les renseignements pertinents sur les objectifs et les composantes du sous-projet, ainsi que sur la zone d'étude, de sorte que toute personne intéressée au projet puisse bien comprendre la situation et les contraintes entourant le sous-projet et l'EIES à réaliser. 

Cette section doit également faire mention de toute source d'information qui pourrait être utile pour la réalisation de l'EIES. En outre, le présent CGES et la composante dans lequel s’inscrit la sous-composante peuvent servir de source d’informations utiles dans la préparation de l’EIES du sous-projet. 

3. EXIGENCES 

Cette section indique quelles sont les politiques et les directives qui doivent être suivies lors de la réalisation de l’EIES. Entre autres, celles-ci peuvent comprendre: 

· Les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale ;
· Les directives environnementales et sociales de la Banque Mondiale (Environmental Assessment Sourcebook and Updates, Pollution Prevention and Abatment Handbook, documents relatifs aux aspects sociaux tels que la réinstallation involontaire, le patrimoine culturel, etc.) ; 

· Les conventions internationales en matière environnementale et sociale ratifiées par la RDC ; 

· Les autres documents pertinents.

4. OBJECTIFS ET PORTÉE DE L’ÉTUDE

Cette section définit les objectifs de l’EIES et résume la portée du travail à accomplir, en indiquant les principales tâches à réaliser durant l'étude. La portée et le niveau d’effort requis pour la préparation de l’EIES doivent être proportionnels aux impacts potentiels du projet. Par exemple, une EIES pour une sous-composante qui aurait des impacts négatifs majeurs sur les composantes sociales mais peu d’impact au niveau environnemental devrait principalement mettre l’accent sur les composantes sociales affectées. 

Les principales tâches qui doivent apparaître dans cette section des TDR en raison de leur importance pour la préparation d'une EIES incluent: 

· La description du projet proposé en fournissant une synthèse des composantes pertinentes du projet et en présentant des plans, cartes, figures et tableaux. 

· L’identification du cadre politique, légal et administratif dans lequel s’inscrit le sous-projet. 

· La définition et la justification de la zone d'étude du sous-projet pour l'évaluation des impacts environnementaux et sociaux. 

· La description et l’analyse des conditions des milieux physique, biologique et humain de la zone d'étude avant l’exécution du projet. Cette analyse doit comprendre les interrelations entre les composantes environnementales et sociales et l'importance que la société et les populations locales attachent à ces composantes, afin d'identifier les composantes environnementales et sociales de haute valeur ou présentant un intérêt particulier. 

· La présentation et l’analyse des solutions de rechange au projet proposé, incluant l'option "sans projet", en identifiant et en comparant les solutions de rechange sur la base de critères techniques, économiques, environnementaux et sociaux. 

· Pour la solution de rechange sélectionnée, identifier et évaluer l'importance des impacts potentiels environnementaux et sociaux négatifs et positifs, directs et indirects, à court et à long terme, provisoires et permanents, sur la base d'une méthode rigoureuse. 

· La définition des mesures appropriées d’atténuation et de bonification visant à prévenir, minimiser, atténuer ou compenser les impacts négatifs ou à accroître les bénéfices environnementaux et sociaux du projet, incluant les responsabilités et les coûts associés. 

· Le développement d’un programme de suivi environnemental et social, incluant des indicateurs, les responsabilités institutionnelles et les coûts associés. 

· Si nécessaire, la préparation d’un Plan de gestion du risque environnemental, incluant une analyse du risque d'accident, l'identification des mesures de sécurité appropriées et le développement d'un plan d'urgence préliminaire.

· La préparation d’un Plan de réinstallation involontaire, si nécessaire. 

· L’identification des responsabilités institutionnelles et les besoins en renforcement des capacités, si nécessaire, afin de mettre en œuvre les recommandations de l'évaluation environnementale et sociale. 

· La conduite des consultations auprès des parties prenantes primaires et secondaires afin de connaître leurs opinions et leurs préoccupations par rapport au projet. Ces consultations doivent se tenir pendant la préparation du rapport de l’EIES afin d’identifier les principaux enjeux et impacts environnementaux et sociaux, ainsi qu’après la préparation du rapport préliminaire de l’EIES afin de recueillir les commentaires des parties prenantes sur les mesures d’atténuation et de bonification proposées. 

· La préparation du rapport de l’EIES conformément au contenu typique présenté dans ce CGES. 

· La préparation d’un Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) conformément au contenu typique présenté dans ce CGES. 

5. ÉCHÉANCIER

Cette section spécifie les échéances pour livrer l'EIES préliminaire (ébauche) et les rapports finaux, ainsi que tout autre événement et dates importantes. L’échéancier doit être réaliste afin de permettre la préparation du rapport de l’EIES dans les délais spécifiés. 

6. ÉQUIPE D'EXPERTS ET NIVEAU D'EFFORT 

Cette section identifie les types d'experts requis pour réaliser l’EIES et indique, si possible, le niveau d'effort estimé pour chaque expert. Une équipe multidisciplinaire comprenant des experts dans les domaines environnementaux et sociaux devra être favorisée. Les exigences en matière d’expertise doivent être définies aussi précisément que possible afin de s’assurer que les principaux enjeux relatifs à l'évaluation du projet soient traités par les spécialistes appropriés, tels un spécialiste en genre quand les enjeux de genre sont déterminants, ou un hydrologue lorsque la gestion de l'eau est cruciale pour le succès du projet. 

ANNEXE 3

PRINCIPAUX IMPACTS ET MESURES D’ATTENUATION
	Enjeux / impacts environnementaux potentiels
	Mesures d'atténuation possibles

	1. Réhabilitation des stations de pompage, repompage et des boosters / Kinshasa / Lubumbashi / Matadi

	Eau :


	La réhabilitation des stations de pompage et des boosters vont se réaliser dans les stations de la REGIDESO situées en plein centre urbain. Donc pas d’impacts.

	Air :

Altération de la qualité de l’air (poussière, fumée et émanations gazeuses)
	· Limiter la vitesse des véhicules lourds lors de circulation sur des chemins en terre battue ;

· A proximité des zones habitées, éviter la circulation de véhicules lourds ou de brûler les produits de débroussaillage ;

· Utiliser des abats poussières et procéder à l’arrosage systématique des zones non couvertes pour minimiser la dispersion de la poussière.

	Sol :

Modification du drainage des eaux de ruissellement qui peut contribuer à accentuer les phénomènes d’érosion dans des zones à forte pente qui caractérisent certains coins de la ville de Kinshasa;

Dégradation de la qualité des sols engendrée par le rejet accidentel de contaminants ou des déchets.
	· Limiter au strict nécessaire les superficies qui devront être défrichées ainsi que le décapage, le déblayage, le remblayage et le nivellement des aires de travail ;

· Remettre en état, après les travaux, les zones déblayées, décapées et remblayées et une fois les travaux terminés, stabiliser les pentes abruptes ;

· Conserver la végétation à proximité des aires des travaux ;

· Éviter les travaux de terrassement en période de pluie ;

· Prévoir une zone tampon entre les dépôts de terre, de matériaux dangereux, de déchets ;

· Eviter tout déversement accidentel sur le sol des huiles et hydrocarbures issus des vidanges et de lavage des véhicules et de la machinerie.

	Faune – Flore :


	La réhabilitation des stations de pompage et des boosters vont se réaliser dans les stations de la REGIDESO situées en plein centre urbain. Donc pas d’impacts (affectations) sur la faune et la flore;



	Population : 


	La réhabilitation des stations de pompage et des boosters vont se réaliser dans les stations de la REGIDESO situées en plein centre urbain. Donc pas d’impacts.

	2. Réhabilitation et renforcement du refoulement entre l’usine de Ndjili et l’aéroport / Kinshasa / Lubumbashi / Matadi

	Eau :

A commencer par la rivière Ndjili elle-même, la conduite du 18.000 ml DN 700 à placer probablement le long du boulevard Lumumba, traversera trois autres rivières qui baignent les communes de Kimbanseke, Masina et N’sele. Les impacts potentiels du renforcement du refoulement pourraient se résumer en ceci :

· Augmentation de la turbidité de l’eau dans ces cours d’eau;

· Dégradation de la qualité des eaux de surface et souterraines ;

· Modification du drainage ;

· Modification de l’écoulement des eaux de surface.
	· Mettre en place des mesures appropriées de contrôle de l’érosion et de la charge en sédiments (par exemple branchages, ensemencement, barrières dans les tranchées, sacs de sable, géotextile, bottes de pailles, pierres, barrières recouvertes de tissus filtrants) ;

· Limiter au strict nécessaire les superficies qui devront être défrichées ainsi que le décapage, le déblayage, le remblayage et le nivellement des aires de travail ;

· Une fois les travaux terminés, stabiliser les berges, les rives et les pentes abruptes ;

· Conserver la végétation à proximité des cours d’eau ;

· Eviter tout déversement de terre dans les cours d’eau ;

· Eviter les travaux de terrassement en période de pluie ;

· Prévoir une zone tampon entre les dépôts de terre, de matériaux dangereux, de déchets et la berge des cours d’eau.

	Air :

Altération de la qualité de l’air (poussière, fumée et émanations gazeuses des véhicules et de la machinerie)
	· Limiter la vitesse des véhicules lourds lors de circulation sur des chemins en terre battue ;

· A proximité des zones habitées, éviter la circulation de véhicules lourds ou de brûler les produits de débroussaillage ;

· Utiliser des abats poussières et procéder à l’arrosage systématique des zones des travaux pour minimiser la dispersion de la poussière.

	Sol :

Érosion et déstabilisation des sols

Dégradation de la qualité des sols engendrée par le rejet accidentel de contaminants ou les déchets
	· Limiter au strict nécessaire les superficies qui devront être défrichées ainsi que le décapage, le déblayage, le remblayage et le nivellement des aires de travail ;

· Une fois les travaux terminés, stabiliser les pentes abruptes ;

· Conserver la végétation à proximité des aires des travaux ;

· Éviter les travaux de terrassement en période de pluie ;

· Prévoir une zone tampon entre les dépôts de terre, de matériaux dangereux, de déchets ;

· Eviter tout déversement accidentel des huiles et hydrocarbures issus des vidanges et de lavage des véhicules et de la machinerie

· Maintenir les véhicules de transport et la machinerie en bon état de fonctionnement afin d’éviter les fuites d’huile, de carburant et de tout autre polluant ;

· Entreposer et utiliser les substances polluantes dans des aires confinées avec dallage imperméable pour éviter ou réduire les risques de migration des contaminants vers les sols et sédiments ;

· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle (élaborer un plan d’urgence, incluant les mesures de confinement et de récupération ainsi que la formation des employés) ;
· Tester le plan de mesures d’urgence ;
· En cas de déversement accidentel de contaminants, décaper les sols contaminés et en disposer selon la réglementation congolaise ;

· Interdire le ravitaillement de la machinerie à moins de 20 m des cours d’eau

	Flore -faune : 

Dommages aux arbres, arbustes et autres végétaux
	Le renforcement du refoulement entre l’usine de Ndjili et l’aéroport se fera en milieu urbain. Donc pas d’impacts sur la faune, mais quelques uns pourraient être possible sur la flore par l’abattage de certains arbres servant d’ombrage le long du boulevard Lumumba.

· Définir clairement les aires de coupe et de chantier afin de restreindre au minimum le déboisement ;

· Eloigner les équipements de la végétation ;

· Protéger la végétation de la machinerie en bordure des emprises ;

· Eviter de creuser des tranchées à moins d’un mètre d’un arbre ;

· Remettre en état les terrains perturbés par la construction, l’enlèvement, le stockage et la remise en place de la couche arable pour faciliter la pousse d’une végétation adaptée ;

· Laisser en place les grands arbres qui peuvent fournir ombrage, graines et racines pour le rétablissement de la végétation naturelle ;

· Stocker le bois abattu sans valeur commerciale pour permettre son utilisation par les habitants de l’aire d’étude

	Population : 

Pour les besoins du projet proposé (renforcement du refoulement 18.000 mètre linéaire DN 700), certaines personnes (surtout les femmes) exerçant de petites activités lucratives de part et d’autre de l’emprise du boulevard Lumumba verront leurs activités interrompues temporairement pendant l’exécution des travaux.

Perte potentielle des terres et de revenus 

Risques d’accidents parmi les travailleurs et la population environnant de la zone du projet
	· Organiser des consultations avec cette population en vue de la sensibiliser sur les impacts négatifs que pourraient causer la réalisation des travaux du renforcement du refoulement entre l’usine de Ndjili et l’aéroport ;

· Compenser la population pour la perte de revenu pendant l’exécution des travaux ;

· Contrôler l’accès aux sites des travaux ;
· Préparer et mettre en œuvre un plan de santé et sécurité au travail qui intègre les stratégies de prévention des accidents telles que l’éducation et l’information des travailleurs sur les questions de sécurité ;
· S’assurer de l’adhésion de tout le personnel au plan de santé et sécurité ;
· Distribuer à tous les travailleurs les équipements de protection individuelle adaptés aux exigences spécifiques des emplois (casques, lunettes, chaussures et gants de sécurité) ;
· Installer de la signalisation indiquant les zones à risque d’accident

	3. Réhabilitation des réseaux secondaires et tertiaires et des branchements correspondants / Kinshasa / Lubumbashi / 

	Eau :
	Pas d’impacts négatifs sur l’eau

	Air :

Idem comme pour la sous-composante 2
	Idem comme pour la sous-composante 2

	Sol 

Idem comme pour la composante 2
	Idem comme pour ;a sous-composante 2

	Flore – Faune

Idem comme pour la sous-composante 1
	Idem comme pour la sous-composante 1

	Population

Idem comme pour les sous-composantes 1 et 2
	Idem comme pour les sous-composantes 1 et 2

	4. Remplacement compteurs et pose de nouveaux compteurs / Kinshasa / Lubumbashi / Matadi

	Eau :

Idem comme la sous-composante 1
	Pas d’impacts négatifs sur l’eau

	Air :

Idem comme la sous-composante 1
	Pas d’impacts négatifs sur l’air

	Sol :

Idem comme la sous-composante 1
	Pas d’impacts négatifs sur le sol

	Flore – Faune

Idem comme la sous-composante 1
	Pas d’impacts négatifs

	Population

Idem comme la sous-composante 1
	Pas d’impacts négatifs

	5. Réhabilitation de l’atelier des compteurs / Kinshasa

	Eau :


	Pas d’impacts négatifs sur l’eau

	Air :


	Pas d’impacts négatifs majeurs sur l’air. Néanmoins, les travailleurs doivent se munir des abats poussières

	Sol :


	Pas d’impacts négatifs sur le sol. Néanmoins, éviter les déversements accidentels des huiles de graissage sur le sol en disposant des récipients de collecte 

	Flore – Faune


	Pas d’impacts négatifs majeurs sur la faune et la flore

	Population


	Pas d’impacts négatifs sur la population

	6. Réhabilitation et renforcement des sources / Lubumbashi

	Eau :

· Augmentation de la turbidité de l’eau ;

· Dégradation de la qualité des eaux de surface et souterraines ;

· Modification du drainage ;

· Modification de l’écoulement des eaux de surface
	· Utiliser des moyens appropriés (buses par exemple) quand cela est nécessaire, pour maintenir un débit laminaire d’écoulement de l’eau et limiter la perturbation de l’écoulement des eaux aux travaux sur les cours d’eau ;

· Eviter de créer des zones d’eau stagnante ;

· Eviter d’obstruer les cours d’eau, les fossés ou tout autre canal ;

· Enlever tout débris qui entrave l’écoulement normal des eaux de surface ;

· Rétablir, s’il y a lieu, l’écoulement normal des cours d’eau et remettre le lit et les berges dans son état original

	Air :

Altération de la qualité de l’air (poussière, fumée et émanations gazeuses des véhicules et de la machinerie)
	· Limiter la vitesse des véhicules lourds lors de circulation sur des chemins en terre battue ;

· A proximité des zones habitées, éviter la circulation de véhicules lourds ou de brûler les produits de débroussaillage ;

· Utiliser des abats poussières et procéder à l’arrosage systématique des zones des travaux pour minimiser la dispersion de la poussière.

	Sol :

Modification du drainage des eaux de ruissellement qui peut contribuer à accentuer les phénomènes d’érosion dans des zones à forte pente qui caractérisent certains coins de la ville de Kinshasa;

Dégradation de la qualité des sols engendrée par le rejet accidentel de contaminants ou des déchets.
	· Limiter au strict nécessaire les superficies qui devront être défrichées ainsi que le décapage, le déblayage, le remblayage et le nivellement des aires de travail ;

· Remettre en état, après les travaux, les zones déblayées, décapées et remblayées et une fois les travaux terminés, stabiliser les pentes abruptes ;

· Conserver la végétation à proximité des aires des travaux ;

· Éviter les travaux de terrassement en période de pluie ;

· Prévoir une zone tampon entre les dépôts de terre, de matériaux dangereux, de déchets ;

· Eviter tout déversement accidentel sur le sol des huiles et hydrocarbures issus des vidanges et de lavage des véhicules et de la machinerie.

	
	

	Flore – Faune

Perte de quelques centaines de mètres carré de friche herbacée située aux emplacements prévus pour la réhabilitation des sources ;

Perturbation de la faune aquatique
	Idem comme pour la composante 2

	Population

Interruption temporaire de l’approvisionnement en eau potable de la frange de la population qui dépend de sources à réhabiliter et à renforcer.
	Prévoir des mesures palliatives d’approvisionnement de la population touchée par la carence d’eau pendant la phase de réhabilitation et de renforcement de deux sources.

	7. Exécution – Equipement et Réhabilitation des forages / Lubumbashi

	Eau :

· Dégradation de la qualité des eaux souterraines et de surface;

· Modification de l’écoulement des eaux de surface
	· Eviter de créer des zones d’eau stagnante ;

· Rétablir, s’il y a lieu, l’écoulement normal des eaux de surface

	Air :

Altération de la qualité de l’air
	· Limiter la vitesse des véhicules lourds lors de circulation sur des chemins en terre battue ;

· A proximité des zones habitées, éviter la circulation de véhicules lourds ou de brûler les produits de débroussaillage ;

· Utiliser des abats poussières et procéder à l’arrosage systématique des zones des travaux pour minimiser la dispersion de la poussière ;

· Procéder à l’arrosage systématique des voies d’accès aux zones des travaux

	Sol :

Érosion et déstabilisation des sols

Dégradation de la qualité des sols engendrée par le rejet accidentel de contaminants ou les déchets
	· Limiter au strict nécessaire les superficies qui devront être défrichées ainsi que le décapage, le déblayage, le remblayage et le nivellement des aires de travail ;

· Une fois les travaux terminés, stabiliser les pentes abruptes ;

· Conserver la végétation à proximité des aires des travaux ;

· Éviter les travaux de terrassement en période de pluie ;

· Prévoir une zone tampon entre les dépôts de terre, de matériaux dangereux, de déchets ;

· Eviter tout déversement accidentel des huiles et hydrocarbures issus des vidanges et de lavage des véhicules et de la machinerie

· Maintenir les véhicules de transport et la machinerie en bon état de fonctionnement afin d’éviter les fuites d’huile, de carburant et de tout autre polluant ;

· Entreposer et utiliser les substances polluantes dans des aires confinées avec dallage imperméable pour éviter ou réduire les risques de migration des contaminants vers les sols et sédiments ;

· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle (élaborer un plan d’urgence, incluant les mesures de confinement et de récupération ainsi que la formation des employés) ;
· Tester le plan de mesures d’urgence ;
· En cas de déversement accidentel de contaminants, décaper les sols contaminés et en disposer selon la réglementation congolaise ;

· Interdire le ravitaillement de la machinerie à moins de 20 m des cours d’eau

	
	

	Flore – Faune


	Pas d’impacts majeurs sur la faune et la flore

	Population

Destruction des biens divers de la population (habitats, espaces de culture etc).
	Comme prévu dans l’aide mémoire de la Banque Mondiale du début juin 2008, négocier avec la population des communes concernées pour trouver l’emplacement propice pour la construction des forages ou avec l’administration locale pour les placer sur la voie publique afin de minimiser les acquisitions ou la perte des biens de la population ;

Au cas où l’emplacement choisi est un bien appartenant à autrui, compenser la personne pour le bien perdu.

	8. Réhabilitation / construction réservoirs en béton armé et construction des châteaux d’eau / Lubumbashi

	Eau :

Dégradation de la qualité des eaux souterraines
	· Entreposer et utiliser les substances polluantes dans des aires confinées avec dallage imperméable pour éviter ou réduire les risques de migration des contaminants vers les eaux de surface et souterraines ;

· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle (élaborer un plan d’urgence, incluant les mesures de confinement et de récupération ainsi que la formation des employés) ;
· Tester le plan de mesures d’urgence ;
· Vérification du bon état de la machinerie afin d’éviter les fuites et les déversements de matières dangereuses (hydrocarbures, etc.) ;

· Prendre toutes les précautions possibles lors du ravitaillement des véhicules de transport et de la machinerie sur le site des travaux afin d’éviter les déversements accidentels ;

· Interdire le ravitaillement de la machinerie à moins de 20 m des cours des espaces à forer ;
· Prévoir une zone tampon entre les dépôts de terre, de matériaux dangereux, de déchets

	Air :

Altération de la qualité de l’air (fumée, poussière et émanations gazeuses)
	· Limiter la vitesse des véhicules lourds lors de circulation sur des chemins en terre battue ;
· À proximité des zones habitées, éviter la circulation de véhicules lourds ou de brûler les produits de débroussaillage ;
· Utiliser des abats poussières pour minimiser la dispersion de la poussière ;
· Procéder à l’arrosage systématique sur des chemins en terre battue

	Sol :

Érosion et déstabilisation des sols

Dégradation de la qualité des sols engendrée par le rejet accidentel de contaminants ou les déchets
	· Éviter les travaux de terrassement et de creusage en période pluvieuse ;
· Stabiliser le sol pour réduire le risque d’érosion ;
· Prévoir le réaménagement des sites après les travaux ;
· Limiter les interventions sur les sols érodables, choisir des véhicules adaptés à la nature du sol ;
· Éviter l’aménagement d’accès dans l’axe des longues pentes continues, favoriser plutôt une orientation perpendiculaire ou diagonale ;
· À la fin des travaux, niveler les sols remaniés et y favoriser l’implantation d’une strate herbacée stabilisatrice ;
· Dans le secteur de desserte, éviter d’installer des conduites à moins de 10 m des pentes supérieures à 23º ;
· Encourager les initiatives locales de lutte anti-érosive ;
· Si nécessaires, aménager des petits bassins de rétention dans les lieux propices aux érosions afin de limiter les dégâts liés aux eaux de ruissellement issues de pluies ;
· Maintenir les véhicules de transport et la machinerie en bon état de fonctionnement afin d’éviter les fuites d’huile, de carburant et de tout autre polluant ;
· Entreposer et utiliser les substances polluantes dans des aires confinées avec dallage imperméable pour éviter ou réduire les risques de migration des contaminants vers les sols et sédiments ;
· Prévoir des mesures en cas de contamination accidentelle (élaborer un plan d’urgence, incluant les mesures de confinement et de récupération ainsi que la formation des employés) ;
· Tester le plan de mesures d’urgence ;
· En cas de déversement accidentel de contaminants, décaper les sols contaminés et en disposer selon la réglementation congolaise ;
· Interdire le ravitaillement de la machinerie à moins de 20 m des cours d’eau

	Flore – Faune

Pas d’impacts sur la faune, les travaux se réaliseront en milieu urbain

Dommages aux arbres, arbustes et autres végétaux
	· Définir clairement les aires de coupe et de chantier afin de restreindre au minimum le déboisement ;

· Éloigner les équipements de la végétation ;

· Protéger la végétation de la machinerie en bordure des emprises ;

· Éviter de creuser des tranchées à moins d’un mètre d’un arbre ou obtenir les autorisations auprès des autorités compétentes avant tout abattage d’arbre ;

· Remettre en état les terrains perturbés par la construction, l’enlèvement, le stockage et la remise en place de la couche arable pour faciliter la pousse d’une végétation adaptée ;
· Laisser en place les grands arbres qui peuvent fournir ombrage, graines et racines pour le rétablissement de la végétation naturelle ;
· Stocker le bois abattu sans valeur commerciale pour permettre son utilisation par les habitants de l’aire d’étude

	Population

Perte potentielle de terre et de revenus pour la population ;

Interruption temporaire de petites activités commerciales ;

Nuisances causées par le projet (bruits, vibrations, eaux usées, boues, interruptions de services, dommages à la propriété privée etc) ;
Incidences accrues des maladies sexuellement transmissibles ;

Risques d’accidents
	Il est peu probable que les travaux qui vont s’effectuer dans le cadre de ce projet puissent déplacer u nombre assez important des populations. Au cas des cas où cela arrivait :

· S’entendre avec la population sur les modalités relatives à la réinstallation et respecter les engagements de cette entente ;
· Développer et mettre en œuvre un plan de compensation pour s’assurer que l’indemnisation s’effectue équitablement et dans la transparence au profit des hommes et des femmes ayant perdu des terrains, des maisons, des cultures ou autres actifs et usages ;
· S’assurer que les personnes déplacées sont réinstallées dans des conditions équivalentes ou meilleures ;
· Prévoir des mécanismes permettant de consulter les femmes et les hommes (mécanismes différents si nécessaire) ;
· Remettre les compensations aux personnes affectées lorsque celles-ci sont directement affectées par le projet, même si elles ne détiennent pas de titre officiel de propriété ;
Les nuisances causées le projet pourraient avoir des impacts sur la qualité de la vie de la population de l’aire des travaux et des travailleurs. Ainsi les mesures d’atténuation suivantes doivent être appliquées :

· À proximité des zones habitées, éviter la circulation de véhicules lourds et la réalisation de travaux bruyants en dehors des heures normales de travail pour minimiser le trafic et la dispersion de poussière ;
· Équiper les engins à moteur de dispositifs de réduction du bruit (silencieux) et maintenir ces dispositifs en bon état ;
· Fixer une limite de vitesse maximale en zones habitées ;
· Préparer et mettre en œuvre un plan de gestion des déchets solides et liquides ;
· Éviter d’obstruer les accès publics ;
· Utiliser une signalisation routière avertissant de la tenue des travaux ;
· Contourner les lieux de rassemblement ;
· Préparer et mettre en œuvre un programme d’information des populations sur les dates, heures et durée des interruptions des services publics ;
· Protéger les propriétés privées tout en préservant l’accès pour les usagers, en appliquant des mesures appropriées (clôture, surveillant, etc.) ;
· Développer et mettre en œuvre un plan de compensation pour s’assurer que les dommages subis par les propriétés sont indemnisés équitablement et dans la transparence ;
· Préparer et mettre en œuvre un programme de santé destiné aux travailleurs qui intègre les stratégies de prévention contre les MST et leurs modes de transmission ;
· Établir un programme de dépistage des MST pour les travailleurs basé sur une stricte confidentialité ;
· Intégrer dans les campagnes d’information concernant les travaux un volet santé pour toute la population comprenant un module sur les MST, leurs dangers et les méthodes de prévention ;
· Contrôler l’accès aux sites des travaux ;
· Préparer et mettre en œuvre un plan de santé et sécurité au travail qui intègre les stratégies de prévention des accidents telles que l’éducation et l’information des travailleurs sur les questions de sécurité ;
· S’assurer de l’adhésion de tout le personnel au plan de santé et sécurité ;
· Distribuer à tous les travailleurs les équipements de protection individuelle adaptés aux exigences spécifiques des emplois (casques, lunettes, chaussures et gants de sécurité) ;
· Installer de la signalisation indiquant les zones à risque d’accident


ANNEXE 4

CADRE DE GESTION DES DECHETS DE CHANTIER
Cadre de gestion des déchets de chantier du PEMU

1. Introduction


L’évaluation environnementale et sociale du PEMU

L’Évaluation de l’impact environnemental et social du Projet d’Alimentation en Eau Potable en Milieu Urbain (PEMU) se définit en cohérence avec la Politique Opérationnelle PO 4.01 de la Banque Mondiale qui stipule que «l’évaluation environnementale est un processus, dont l’ampleur, la complexité et les caractéristiques sur le plan de l’analyse dépendent de la nature et de l’échelle du projet proposé, et de l’impact qu’il est susceptible d’avoir sur l’environnement. Elle consiste à évaluer les risques que peut présenter le projet pour l’environnement et les effets qu’il est susceptible d’exercer dans sa zone d’influence, à étudier des variantes du projet, à identifier des moyens d’améliorer la sélection du projet, sa localisation, sa planification, sa conception et son exécution en prévenant, en minimisant, en atténuant ou en compensant ses effets négatifs sur l’environnement, et en renforçant ses effets positifs. »
L’objectif de l’Évaluation est de veiller à ce que les investissements financés par l’intermédiaire du PEMU soient conformes aux politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale. Quatre activités permettent d’atteindre cet objectif :

1 – L’établissement d’un contrat cadre entre la République Démocratique du Congo et la Banque mondiale qui vise à asseoir définitivement les engagements des parties 

3 – La mise en place du cadre de gestion environnementale et sociale du programme dans son ensemble.

3 – L’évaluation proprement dite des sous-projets et le suivi de la gestion environnementale et sociale, lesquels sont intégrés dans le cycle du projet.

4.- Le renforcement des capacités institutionnelles qui implique d’une part l’institutionnalisation du cadre de gestion et des procédures du Manuel d’Opération et d’autre part la formation de tous les acteurs concernés.

Le cheminement normal de l’Évaluation de l’impact environnemental et social d’un projet se décompose en cinq étapes qui sont les suivantes : 

1.
l’examen environnemental préalable du projet et sa catégorisation, au stade de l’identification du projet.

2.
Les études environnementales, au stade des études de projet 

3.
L’approbation du projet en fonction des conclusions des études et des avis des populations consultées. 

4.
La gestion environnementale lors de la réalisation des travaux (chantiers).

5.
La gestion environnementale de l’ouvrage lors de sa phase d’exploitation.

Le présent cadre de gestion des déchets s’inscrit dans l’étape 4 de ce cheminement.


Les objectifs du cadre de gestion des déchets de chantier

Tous les projets du PEMU qui comprennent la construction ou la réhabilitation d’infrastructures, incluant de simples bâtiments, sont susceptibles de générer différents types de déchets pendant leur phase de réalisation (chantier). Certains de ces déchets sont dangereux, d’autres sont plutôt des déchets solides dits « banals », mais tous peuvent générer des impacts et des nuisances sur l’environnement et les populations.

Il est prévu dans les cahiers de charges des entreprises chargées de la réalisation des travaux qu’elles doivent préparer et mettre en œuvre un plan de gestion des déchets visant à limiter les impacts négatifs qui peuvent être associés à leur entreposage, leur traitement ou leur élimination. Ce plan de gestion doit être soumis au Maître de l’ouvrage pour vérification et approbation.

Dans ce contexte, le présent cadre de gestion des déchets de chantier du PEMU vise les objectifs suivants :

· Fournir un outil qui soit disponible aux entreprises chargées de travaux (constructeurs) et à celles chargées de leur contrôle (bureaux d’études et mission de contrôle) afin de les assister dans la préparation et la mise en œuvre de leurs plans de gestion des déchets de chantier.

· Établir des balises pour la vérification et l’approbation des plans de gestion des déchets de chantier par le Maître d’ouvrage et par les responsables de l’évaluation environnementale des projets.

2. Principaux déchets des chantiers du PEMU

Le tableau 1 présente un inventaire des principaux déchets qui pourraient être générés par les différents chantiers du PEMU.

Tableau 1 :
Principaux déchets des chantiers du PEMU

	Volet
	Secteur d’intervention
	Types de déchets de chantier (phase construction)

	
	1. Réhabilitation et construction des installations de traitement de l’eau et équipements de production de l’énergie électrique
	- PCB et matériel contaminé avec des PCB

- Déchets ménagers des ouvriers et résidus banals de chantier

- Huiles usagées (huiles de lubrification, huiles hydrauliques), filtres à l’huile, batteries, déchets d’atelier



	
	2. Adduction d’eau potable
	- Déchets ménagers des ouvriers et résidus banals de chantier

- Huiles usagées (huiles de lubrification, huiles hydrauliques), filtres à l’huile, batteries, déchets d’atelier

- Produits traitement de l’eau (sulfate d’aluminium, chaux, hypochlorite de calcium)

- Boue de décantation

	
	3. Pistes d’accès
	- Déchets ménagers des ouvriers et résidus banals de chantier

- Huiles usagées (huiles de lubrification, huiles hydrauliques), filtres à l’huile, batteries, déchets d’atelier

	
	4. Construction forages
	- Déchets ménagers des ouvriers et résidus banals de chantier

- Huiles usagées (huiles de lubrification, huiles hydrauliques), filtres à l’huile, batteries, déchets d’atelier


Le présent document contient un cadre de gestion pour les déchets suivants :

· Huiles usagées (huiles de lubrification, huiles hydrauliques), filtres à l’huile, batteries, déchets d’atelier

· Déchets ménagers des ouvriers et résidus banals de chantier, incluant les pièces usagées et les pneus.

3. Cadre de gestion – Huiles usagées, filtres à l’huile, batteries, déchets d’atelier, Déchets ménagers des ouvriers et résidus banals de chantier



  Caractéristiques des déchets

Les huiles usagées et les filtres à l’huile proviennent des opérations d’entretien et de réparation de machinerie sur les chantiers. Les huiles usagées « noires » sont en général des huiles de lubrification (huiles moteurs), mais il peut aussi s’agir d’autres huiles telles que celles utilisées pour la trempe des métaux ou comme fluides caloporteurs. Ces huiles sont fortement dégradées et contaminées, par exemple avec des  métaux lourds issus de l’usure des pièces lubrifiées. Les huiles usagées « claires » peuvent être des huiles hydrauliques ou des huiles pour amortisseurs par exemple; ces huiles, bien que moins contaminées que les huiles noires, n’en demeurent pas moins problématiques. Les huiles usagées sont considérées comme des déchets dangereux dans la plupart des pays. D'une manière générale, les huiles usagées sont peu biodégradables. Elles ont une densité plus faible que l'eau, ce qui fait qu’elles peuvent se répandre en couche très fine sur de très grandes surfaces lorsqu’elles se retrouvent sur un plan d’eau. 

Les batteries proviennent également des opérations d’entretien et de réparation de machinerie sur les chantiers. Elles contiennent en général des acides et du plomb, qui sont tous deux des matières dangereuses.

Les déchets ménagers des ouvriers sont des déchets de nature ménagère ou domestiques produits dans les cantines et les campements éventuellement aménagés sur les sites des travaux. Ils s’apparentent en nature et en caractéristiques avec les déchets produits par les ménages.

Les résidus banals de chantier sont tout type de résidus solides non dangereux issus des travaux, tels que des rebuts de matériaux de construction, des ferrailles, des résidus de sablage ou de taille de matériaux essentiellement inertes, des emballages de matériel, des pièces usagées (non contaminées avec de l’huiles, sinon elles doivent être considérées comme déchets dangereux), etc. Les pneus sont généralement inclus dans cette catégorie, parce que non dangereux en tant que tels, mais leur grande inflammabilité constitue tout de même une source de préoccupation.



  Impact environnemental

L’impact environnemental des huiles usagées (et par extension des filtres à l’huile et pièces usagées fortement contaminées avec de l’huile) déversées sur le sol ou dans les cours d’eau peut être important. Parmi les effets négatifs possibles notons :

· la contamination des sols par les hydrocarbures et les métaux lourds qu’ils contiennent. Les huiles étant des fractions lourdes des hydrocarbures, elles sont peu biodégradables, ce qui favorise leur dispersion progressive, même sur une longue échelle de temps, à des vitesses variables selon la perméabilité du sol. Ces huiles entraînent également les fines particules de métaux lourds qu’elles peuvent contenir, avec des effets potentiellement toxiques sur l’écosystème ;

· la contamination des eaux souterraines, subséquente à la dispersion des huiles dans le sol. L’impact de cette contamination peut s’avérer majeur si ces eaux souterraines sont reliées à des nappes utilisées par la population à des fins d’approvisionnement en eau potable ou d’irrigation ;

· la contamination des eaux de surface, suite au rejet direct, au ruissellement ou à la migration souterraine des huiles vers des plans d’eau. La présence d’huiles dans les plans d’eau a un impact important, tant au niveau de la toxicité de ces huiles pour les organismes vivant que par barrière que créé la pellicule d’huile en surface. En effet, 1 litre d'huile usagée peut couvrir une surface de 1 000 m2 d'eau et réduire l'oxygénation de la faune et de la flore du milieu en bloquant les échanges gazeux entre l'eau et l'air. Les conséquences d'un rejet direct de l'huile usagée dans le milieu naturel sont donc évidentes ;

· par ailleurs, bien que son pouvoir calorifique puisse être estimé à environ 90 % du fuel lourd et fasse donc de l'huile un combustible intéressant, l'impact lié à sa combustion dans de mauvaises conditions peut également être important. La teneur en composés aromatiques peut entraîner, pour des températures de combustion trop faibles, la formation d'hydrocarbures polycycliques aromatiques (HAP) dont le pouvoir cancérigène a été démontré. De plus, la présence de chlore peut entraîner la formation de gaz chlorhydrique acide qui sera dégagé en totalité dans l'atmosphère s'il n'y a pas de neutralisation des fumées. Par ailleurs, le chlore est susceptible de former avec les composés aromatiques une multitude de composés parmi lesquels des dioxines (surtout en présence de phénols). Enfin, la décomposition des phtalates à trop basse température conduit à la formation d'anhydride phtalique et d'HAP (hydrocarbures aromatiques polycycliques), qui sont des éléments toxiques et mutagènes.

Les batteries usagées peuvent avoir un impact environnemental important si elles sont mal entreposées et coulent : l’acide, en plus d’avoir un effet direct de brûlure des tissus vivants, solubilise les métaux et les rend plus facilement disponibles à la chaîne alimentaire, tandis que le plomb est un neurotoxique bien connu. 

L’impact environnemental des déchets ménagers et des résidus banals de chantier s’apparente à celui des déchets ménagers. Les impacts environnementaux associés à une gestion inadéquate de ces résidus peuvent être les suivants (liste non exhaustive) :

· contamination des sols, des eaux de surface et des eaux souterraines par le ruissellement ou l‘infiltration du lixiviat des déchets, lequel peut contenir différentes substances nuisibles ainsi que des microorganismes potentiellement pathogènes. Cet impact concerne davantage les déchets ménagers que les résidus banals de chantier ;

· pollution de l’air par les gaz issus de la décomposition des déchets (odeurs) ou par leur combustion incontrôlée. Cet impact concerne davantage les déchets ménagers que les résidus banals de chantier 

· perte d’usage des sols, voire création de sols instables et dangereux lorsque utilisés comme matériel de remplissage;

· pollution visuelle ;

· dans le cas des pneus, leur inflammabilité doit être considérée comme un facteur de risque, surtout s’il y en a plusieurs. Les incendies de pneus dégagent plusieurs composés toxiques en grande quantité.



  Cadre légal applicable



  Cadre légal national

Aucun texte légal ou réglementaire national n’aborde explicitement la question des huiles usagées actuellement, ni celle des déchets dangereux dans leur ensemble. Par contre, la gestion des déchets ménagers et déchets banals de chantier est principalement encadrée par les textes légaux suivants, qui s’appliquent de façon générale à la gestion des déchets solides :

· L’Arrêté du 17 février 1981 attribue au Service National d’Assainissement, devenu PNA les tâches de : 

· contrôle et d’évacuation des déchets solides ;

· traitement et d’évacuation des excrétas ;

· prévention et de lutte contre la pollution.

Il est ajouté à l’Article 6, pour la division technique du PNA, les tâches suivantes:

· réalisation des systèmes de drainage des eaux fluviales et usées ;

· désherbage et d’évacuation des immondices etc.
· Le Décret-loi 081 du 02 juillet 1998, portant organisation territoriale et administrative, à l’article 190, attribue aux Entités administratives décentralisées entre autre, les tâches de :

· nettoiement, collecte et évacuation des ordures ménagères et immondices ;

· drainage et curage des collecteurs et égouts des eaux usées ;

· délivrance des permis d’exploitation et de contrôle des établissements dangereux, insalubres et incommodes de la catégorie III.

En matière des déchets en général, il est de la compétence du pouvoir central ainsi que des Entités Administratives Décentralisées du Ministère de l’Environnement de contrôler, de délivrer des permis d’exploitation aux Établissements producteurs des déchets conformément aux dispositions des articles 189 et 190 du Décret-loi n° 081 du 02 juillet 1998. Toutefois, il est à noter que dans le cadre du PEMU, la gestion de tous les déchets de chantier sera déléguée aux entreprises attributaires des travaux en vertu des clauses contractuelles de leurs cahiers des charges (voir ci-dessous).


Politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale et PGES du PEMU

En vertu des Politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale, les projets financés par cette institution doivent être soumis à un processus d’évaluation environnementale permettant notamment d’identifier les impacts potentiels d’un projet sur l’environnement et sur la santé. Cette évaluation environnementale doit aussi proposer des mesures d’atténuation des nuisances identifiées qui s’appliqueront tant aux phases de préparation et de réalisation du projet qu’à sa phase d’exploitation à long terme. L’ensemble de ce processus doit aussi tenir compte du respect des obligations des pays découlant des traités et accords internationaux auxquels ils ont adhérés (voir section suivante). Dans cet esprit, les déchets de chantier potentiellement générés par les travaux de réhabilitation du PEMU sont directement concernés par cette évaluation environnementale, car ils ont des impacts potentiels sur l’environnement et la santé.

Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) du PEMU indiquera, dans une annexe, les prescriptions pour la gestion environnementale et sociale en phase chantier ; on devra y trouver dans une des sections les prescriptions relatives à la protection de la qualité des eaux, incluant l’identification des substances toxiques, dont les huiles usagées font partie. Une autre section devra traiter spécifiquement de la gestion des déchets. Grâce à leur inclusion dans les cahiers des charges des dossiers d’appel d’offres, ces prescriptions responsabiliseront l’entreprise en charge des travaux en lui demandant une gestion appropriée au plan environnemental des déchets produits sur le chantier et des matières toxiques présentes.


Traités et accords internationaux

La RDC a adhéré à la Convention sur le transport transfrontalier des déchets dangereux et leur traitement (Convention de Bâle) qui concerne les huiles usagées en tant que déchet dangereux :

La RDC a adhéré à cette convention le 6 octobre 1994. Cette Convention, qui touche aussi les PCB en tant que déchets dangereux, vise à :

· faire en sorte que la production de déchets dangereux soit réduite au minimum;

· autant que possible, éliminer les déchets dangereux dans leur pays d'origine; 

· accroître les contrôles en ce qui concerne l'exportation et l'importation de déchets dangereux; 

· interdire l'expédition de déchets dangereux dans des pays qui n'ont pas les capacités légales, administratives et techniques pour les traiter et les éliminer d'une façon écologique; 

· assurer une coopération en ce qui concerne l'échange d'information, le transfert de technologie et l'harmonisation des normes, des codes et des lignes directrices.

De plus, il est à noter qu’une réunion du « Groupe africain sur le partenariat pour une gestion écologiquement rationnelle des huiles usagées en Afrique » s’est tenue le 10 décembre 2002, en parallèle de la 6ième réunion de la conférence des Parties à la Convention de Bâle. Lors de cette réunion, il a été noté avec préoccupation les pratiques utilisées actuellement en Afrique pour la gestion des huiles usagées, qui menacent l’environnement et la santé humaine. Il a alors été recommandé de créer un partenariat étroit avec les principales compagnies pétrolières oeuvrant dans la région, afin de mettre en place des pratiques de gestion écologiquement durables des huiles usagées qui permettront de protéger l’environnement et la santé en Afrique.


Justification et objectifs du cadre de gestion

Plusieurs travaux de réhabilitation d’infrastructures qui seront réalisés dans le cadre du PEMU seront susceptibles de générer des résidus de chantier tels que des huiles usagées, des batteries usagées, des déchets ménagers d’ouvriers, et/ou des déchets banals de chantier :

· Les huiles usagées (incluant filtres à l’huile) et les batteries peuvent être potentiellement générées sur le chantier dès que la machinerie lourde ou légère est utilisée et est susceptible d’être entretenue sur le site du chantier. Les fuites accidentelles peuvent aussi contaminer le sol ; le mélange de sol et d’huile (ou de liquide de batterie) devient alors un déchet ;

· Les déchets ménagers seront produits sur un chantier lorsque celui-ci est localisé de telle façon que les ouvriers doivent y séjourner dans des campements. Dans une moindre mesure, les chantiers non pourvus d’un campement mais pourvus d’une cantine génèrent aussi des déchets ménagers de type alimentaire ;

· Les déchets banals de chantier sont générés sur à peu près tous les chantiers de construction, dès que des infrastructures ou matériaux en place sont démolis (déchets de démolition), ou que les opérations effectuées sur de nouveaux matériaux génèrent des résidus (déchets d’ateliers tels que résidus de coupe, emballages, etc.).

La grande majorité des chantiers d’infrastructures (volet A) du PEMU, et plusieurs des chantiers des secteurs d’alimentation en eau potable comportent la production de ces types de déchets (voir tableau 1 précédent). Même si plusieurs de ces déchets peuvent sembler inoffensifs à première vue, ils sont susceptibles de générer des impacts tel qu’expliqué précédemment ; d’où la nécessité d’encadrer leur gestion.

En plus de la diversité des chantiers pouvant générer ces types de déchets, il faut également noter que la localisation de ces chantiers influencera les pratiques de gestion de ces résidus, car cette localisation conditionne la disponibilité de lieux appropriés pour leur traitement ou leur élimination. A cette fin, les localisations suivantes doivent être distinguées :

· les chantiers localisés en zone urbaine ou péri-urbaine, caractérisés par une accessibilité relativement aisée et des temps de transport raisonnables, permettant d’envisager plusieurs options de traitement ou d’élimination ;

· les chantiers localisés en zones éloignées des centres urbains, caractérisés par une accessibilité difficile ou longue, limitant les possibilités de traitement ou d’élimination.

Dans ce contexte, les objectifs du cadre de gestion des huiles usagées, des déchets ménagers d’ouvriers et des déchets banals de chantier sont les suivants :

· assurer la manipulation et l’entreposage sécuritaires des huiles usagées (incluant filtres) et des batteries usagées sur le chantier, puis leur acheminement, dans la mesure du possible, vers des lieux de récupération, afin d’éviter la dispersion de ces composés dangereux dans l’environnement ou leur combustion incontrôlée susceptible d’émettre des polluants atmosphériques ;
· assurer l’élimination des déchets ménagers produits sur certains chantiers dans des conditions sanitaires adéquates qui minimisent les risques de propagation de vermine, d’insectes et de microorganismes nuisibles ;
· maximiser la récupération des résidus banals de chantier ou réaliser leur élimination dans des conditions minimisant la pollution ;


  Recommandations de modes de gestion



  Inventaire et estimation des quantités

Toute planification de la gestion des déchets doit d’abord débuter par une évaluation de la nature et des quantités de déchets à gérer. Cette évaluation est primordiale afin d’assurer que les modes de gestion préconisés soient bien adaptés à la réalité.

Comme il sera décrit plus loin, la responsabilité de la planification de la gestion des déchets de chantier revient en tout premier lieu à l’entreprise qui réalise les travaux et, donc, qui génère ces résidus. L’entreprise devra donc procéder à cette évaluation initiale des quantités et types de déchets en tenant compte notamment :

· de la nature des travaux et des méthodes de travail préconisées ;

· de la durée et de l’envergure du chantier ;

· des éventuelles périodes de pointe dans la production des déchets et de l’évolution de ceux-ci dans le temps ;

· dans le cas des huiles usagées, des filtres et des batteries, du nombre et du type d’engins et de machinerie utilisés, de même que de la fréquence escomptée d’entretien.

Les quantités de déchets devraient être tout au moins estimées en termes de volume, car cette donnée est la plus importante pour le dimensionnement requis des éventuels espaces ou équipements d’entreposage temporaire, de même que pour l’évaluation des besoins de transport et d’espace pour mise en décharge.

Ségrégation
Une saine gestion des déchets débute par une ségrégation, à la source autant que possible (i.e., au lieu de génération du déchet), des différents types de déchets en fonction du mode de gestion spécifique à chacun. Le fait de réaliser cette ségrégation à la source permet tout d’abord une bonne organisation du travail et la propreté du chantier, mais également permet d’éviter une opération inutilement coûteuse de tri de déchets mélangés.

En général, les déchets devraient être séparés selon les catégories suivantes :

· huiles usagées ;

· filtres, pièces usagées, sols et matériaux absorbants contaminés par des huiles usagées, ainsi que les bitumes destinés au rebut ;

· batteries usagées ;

· déchets banals de chantier inertes (ex : gravats, ciment, brique, etc.).  Une distinction des matières récupérables devrait également être faite à la source si possible ;

· déchets banals de chantier non inertes (ex : cartons, papiers, plastiques, bois, pneus, etc.) et déchets ménagers.

Entreposage temporaire sur le chantier
Afin d’assurer la sécurité du chantier et la protection de l’environnement il est primordial de prévoir sur le site même une méthode adéquate d’entreposage des déchets générés avant leur transport vers le lieu de traitement ou d’élimination.

Les méthodes d’entreposage recommandées pour chacune des différentes catégories de matières ségrégées à l’étape précédente sont :

a) Huiles usagées : L’entretien des véhicules doit d’abord être réalisé dans un site spécifiquement aménagé à cet effet, comportant une surface imperméable (ex : bitumée ou cimentée) sur laquelle toute opération de vidange doit être réalisée. Les huiles usagées doivent être récupérées dans des contenants appropriés au volume d’huile de vidange. Elles doivent ensuite être entreposées dans des fûts ou des citernes, dont le volume requis doit être préalablement estimé sur la base des quantités évaluées au paragraphe 3.5.1, mais selon la fréquence à laquelle ces huiles seront envoyées à leur destination finale. Ces fûts et citernes doivent avoir été vérifiés pour s’assurer qu’il n’y a aucune fuite. Les fûts et/ou citernes doivent être entreposées sur une surface imperméable et endiguée de telle façon que la capacité de rétention des liquides ainsi obtenue soit égale ou supérieure au plus grand des volumes suivants : 125% du plus grand contenant ou 25% de la capacité totale de tous les contenants ;
b) Filtres, pièces usagées contaminées aux huiles, sols, matériaux absorbants, chiffons et autres objets contaminés par des huiles usagées, bitumes. Ces déchets doivent être entreposés dans des fûts ou d’autres récipients résistants et étanches pouvant être refermés ;
c) Batteries usagées : Ces déchets doivent être entreposés dans des fûts ou d’autres récipients résistants, non corrosifs et étanches pouvant être refermés, mais distincts des solides contaminés avec des huiles (voir point b ci-dessus). Les batteries ne devraient pas être vidangées de leurs électrolytes avant d’être mis dans un baril à moins que ce dernier puisse être recyclé.
d) Déchets banals de chantier inertes (ex : gravats, ciment, brique, etc.) : Une séparation des matières récupérables devrait également être faite à la source autant que possible. Les déchets banals de chantier peuvent être entreposés en tas sur le chantier, en attendant leur réutilisation ou leur évacuation. Celle-ci devrait être effectuée régulièrement, afin d’éviter les amoncellements pouvant comporter des risques pour la sécurité du chantier.
e) Déchets banals de chantier non inertes (ex : cartons, papiers, plastiques, bois, pneus, etc.) et déchets ménagers. Les déchets ménagers et les déchets banals de chantier non inertes doivent être entreposés dans des fûts (pouvant demeurer ouverts pour commodité), poubelles ou bacs, dont le nombre et la dimension sont adaptés aux quantités produites, afin d’éviter tout débordement sur le sol. L’évacuation de ces déchets doit être faite à une fréquence permettant d’éviter tout débordement des récipients utilisés.
Traitement / élimination
Les méthodes de traitement et d’élimination des déchets de chantier dépendront de deux principaux facteurs :

· le type de déchet : sont à distinguer les 4 principales catégories énumérées à la section précédente ;

· la localisation du chantier : sont à distinguer, d’une part, les chantiers localisés en zone urbaine ou périurbaine et, d’autre part, les chantiers localisés en zones éloignées des centres urbains.

Les modes de traitement et d’élimination recommandés pour chacun des types de déchets, prenant en compte le type de localisation des chantiers, sont décrits dans les paragraphes suivants.

a) Huiles usagées

Dans ce cas, le mode de gestion recommandé est le même, que le chantier soit localisé en zone urbaine, périurbaine ou éloignée.

Afin de promouvoir la responsabilisation des producteurs d’huiles, et de favoriser le partenariat étroit avec les principales compagnies pétrolières oeuvrant dans le pays pour mettre en place des pratiques de gestion écologiquement durables des huiles usagées, tout dossier d’appel d’offres du PEMU devrait comporter la clause environnementale suivante :

« Le Constructeur doit obligatoirement faire affaire avec un fournisseur d’huiles de lubrification qui récupérera les huiles usagées générées sur le chantier afin de les mettre en valeur par recyclage ou par valorisation énergétique dans des applications à haute température telles que des cimenteries ou des verreries. Une coordination entre les opérations de livraisons d’huiles neuves et de récupération d’huiles usagées est fortement recommandée pour limiter les coûts de cette exigence. »

Des fournisseurs tels que Shell, Fina, Cobil, Cohydro et autre ont déjà entrepris des démarches en ce sens auprès d’industriels ayant des applications à haute température tels que Boutkin (bouteillerie) et de cimentiers. Dans le cas de l’entente entre Shell et Boutkin, la verrerie paie les frais de transport de Shell, qui pour sa part lui laisse gratuitement les huiles usagées récupérées dans des garages de Kinshasa. Chacun y trouve son compte, Shell répondant ainsi aux exigences de sa Politique environnementale corporative, alors que Boutkin obtient un combustible nettement moins cher que le mazout, même s’il doit payer le transport. Shell pour sa part minimise les coûts de transport en utilisant le même camion pour amener les fûts pleins d’huiles neuves, et récupérer les fûts pleins d’huiles usagées. 

Dans le domaine des cimenteries, la tendance mondiale est à la réduction des coûts en combustible, grâce à la combustion de divers déchets ayant des capacités calorifiques élevées, telles que des huiles usagées ou des pneus.  L’intérêt des industriels est donc là, il ne s’agit que de l’exploiter en leur offrant un processus structuré d’approvisionnement.

Il est à noter que les procédés à haute température des verreries (1200°C) et des cimenteries (1800°C) permettent une combustion contrôlée et performante des huiles usagées, réduisant considérablement les impacts négatifs qui seraient associés à une combustion à plus basse température (ex : briqueteries ou autres petits fours).

Dans le cas des régions éloignées des centres urbains, il faut reconnaître que le transport des huiles usagées vers les lieux de mise en valeur constitue une barrière importante. Toutefois, partant du principe que des moyens de transport ont dû être utilisés pour y amener des fûts d’huiles neuves, ces mêmes moyens de transport peuvent aussi être utilisés pour revenir avec des fûts d’huiles usagées. Puisque le transport risque toutefois de ne pas être très fréquent, il est essentiel de prévoir une capacité d’entreposage suffisante pour de longues périodes. Cet aspect doit être soigneusement examiné dans le plan de gestion des déchets à être fourni par le constructeur. 

Le transport des huiles usées doit être démontré par la présence d’un manifeste de transport dont le producteur doit garder copie. Ce manifeste devra mentionner les volumes d’huiles usées transportés et pourrait être mis en parallèle avec le registre des stocks et celui des huiles livrées.

b) Filtres, pièces usagées contaminées aux huiles, sols, matériaux absorbants, chiffons et autres objets contaminés par des huiles usagées, bitumes

Cette catégorie de déchets de chantier est la plus problématique, car elle contient des déchets pouvant être dangereux, sans qu’ils ne puissent être éliminés sécuritairement dans des installations existantes telles que des cimenteries ou des verreries. En l’absence d’infrastructures adéquates pour réaliser la gestion de ces déchets en RDC, il s’agira de mettre en œuvre une solution qui, sans être parfaite, permettra de limiter jusqu’à un certain point les impacts environnementaux.

Étant donné que la biodégradabilité des huiles de lubrification (huiles lourdes) est très faible, les sols contaminés par les huiles peuvent difficilement être traités par voie de dégradation biologique. Avec de tels hydrocarbures, l’application de cette méthode de traitement biologique requiert de toute façon une expertise poussée, car son succès repose sur un équilibrage des nutriments, et par conséquent un mélange avec des matières organiques compostables. Le produit final ne serait pas nécessairement sans risque si le compost produit était utilisé sur des sols cultivés, et il apparaît donc nettement souhaitable de ne pas recommander cette méthode.

Pour ces déchets, il est donc recommandé de procéder à un enfouissement des fûts fermés, suivi d’une prise en note et d’une identification de l’endroit exact où il est réalisé. Le fond de la fosse creusée à cet effet devrait idéalement être tapissée d’une couche d’au moins 15 cm de sols de faible perméabilité, de type argile / latérite.

Les critères de localisation suggérés pour de telles fosses sont les suivants :

· à 100 m minimum de toute habitation ;

· à 150 m minimum de tout cours d’eau ;

· à 500 m minimum de toute installation de captage d’eau de surface ou souterraine (puits) destinée à la consommation humaine.

L’utilisation de tels critères fait que pour un chantier localisé en zone urbaine, il sera difficile de trouver un site approprié à proximité. Dans tel cas, il est recommandé de coordonner avec le PNA, le Ministère de l’environnement et les autorités communales concernées pour choisir le site le moins problématique ; ce qui pourrait par exemple être une portion précisément identifiée d’un site de décharge dont les nuisances sont limitées ou, encore mieux, un entreposage prolongé dans un site dédié à cet effet, protégé des intempéries et à l’abri des intrusions (ex : entrepôt), en attente de l’éventuelle implantation de décharges contrôlées.

Il va sans dire que de telles solutions sont temporaires, et qu’elles ne peuvent être justifiées que par l’absence, à l’heure actuelle, d’infrastructure ou d’équipements en RDC permettant une élimination ou un traitement plus approprié.

De toutes les façons, pour cette catégorie de déchets qui s’avère toujours problématique, la meilleure méthode de gestion demeure la prévention ; l’application de mesures adéquates pour l’entretien des véhicules et l’entreposage des huiles neuves ou usagées permet d’éviter la génération de ces déchets.

c) Batteries usagées

Les batteries usagées entreposées dans des fûts étanches devraient, dans la mesure du possible, être acheminées vers des récupérateurs intéressés par le plomb. Sinon, ils devraient être gérés de la même façon que les déchets solides contaminés avec des huiles (voir point b ci-dessus) ; il va sans dire que de telles solutions sont temporaires, et qu’elles ne peuvent être justifiées que par l’absence, à l’heure actuelle, d’infrastructure ou d’équipements en RDC permettant une élimination ou un traitement plus approprié.

d) Déchets banals de chantier inertes (ex : gravats, ciment, brique, etc.).

Les déchets banals de chantier inertes devraient, a priori, être relativement faciles à réutiliser comme matériel de remplissage. Le fait de les trier des autres déchets peut aussi les rendre attrayantes pour la population locale, à qui ces matériaux pourraient être offerts gratuitement.

Les surplus peuvent être déposés dans des carrières, sablières, gîtes, pour un usage futur. Ils peuvent aussi être éliminés avec les déchets banals non inertes (voir ci-dessous).

e) Déchets banals de chantier non inertes (ex : cartons, papiers, plastiques, bois, etc.) et déchets ménagers

La méthode recommandée pour la disposition de ces déchets diffère selon la localisation des chantiers.

Pour les chantiers localisés en zone urbaine ou périurbaine, une coordination avec les services locaux d’assainissement et de gestion des déchets doit être réalisée afin que les déchets soient acheminés dans un site de décharge acceptable
. Pour le transport vers ces sites, le constructeur peut choisir de les transporter lui-même, ou encore de prendre une entente avec un transporteur déjà en place dans le cadre des projets pilotes.

Dans le cas des chantiers localisés hors des zones où des décharges acceptables existent, il faudra plutôt utiliser une technique simple d’enfouissement, adaptée aux endroits isolés. Cette technique est la suivante :

· Critères de localisation du site : 

1. à 100 m minimum de toute habitation ;

2. à 150 m minimum de tout cours d’eau ;

3. à 500 m minimum de toute installation de captage d’eau de surface ou souterraine (puits) destinée à la consommation humaine.  Cette dernière exigence peut être surmontée si l’entreprise peut démontrer hors de tout doute qu’il n’y a aucun risque à cet égard (ex : nature des sols, profondeur de la nappe de captage, etc.).

· Critères d’aménagement de la zone d’enfouissement :

1. Utilisation d’une dépression naturelle ou aménagement d’une dépression par excavation, qui peut par exemple être conçue sous forme de fosse linéaire ;

2. Le fond des zones de dépôt doit être au minimum à 30 cm au-dessus du roc ou du niveau des eaux souterraines ;

3. La profondeur doit être suffisante pour permettre un recouvrement des déchets par de la terre ou du sol afin de pouvoir lui redonner un profil naturel.

· Critères d’opérations d’enfouissement :

1. À la fin de chaque jour d’utilisation, recouvrir les déchets d’une couche d’au moins 15 cm de sol ou de chaux, ou d’un mélange des deux ;

2. Brûlage des déchets interdit en tout temps ;

3. Il est possible de mettre plus d’une couche de déchets en les entrecoupant du recouvrement journalier de 15 cm, mais on doit toujours respecter les critères d’aménagement ci-haut mentionnés ;

4. Lorsque le niveau des déchets approche le niveau du sol environnant, la couche finale de recouvrement doit être faite, en y ajoutant environ 30 cm de terre végétale (pouvant être la terre végétale initiale du site), afin de favoriser la revégétalisation ;

5. Le profil final du site doit être tel que le ruissellement se fasse au dessus des déchets, et n’y stagne pas.  Une pente entre 2% et 5% devrait être donnée, dans le sens permettant à l’eau de s’éloigner des déchets.

Rôles et responsabilités
Le partage des rôles et responsabilités relatives à l’application du présent cadre de gestion pendant la phase construction (chantier) sera conforme au schéma d’organisation institutionnelle établi dans le PGES du PEMU.

À partir de ce schéma, les rôles et responsabilités des différentes entités impliquées dans la mise œuvre du cadre de gestion sont décrits au tableau suivant.

Tableau 2 :
Rôles et responsabilités pour la mise en œuvre du cadre de gestion des déchets de chantiers du PEMU

	Organisation
	Rôles et responsabilités

	Comité de pilotage du PEMU et sa cellule d’appui
	· Prend en compte dans ses délibérations des données issues de la gestion des déchets de chantier et intervient si nécessaire en tant que comité Interministériel afin de coordonner, arbitrer entre les acteurs et réorienter au besoin.

-
Assure l’insertion dans les DAO des entreprises des clauses de protection environnementale découlant du présent cadre de gestion;

-
Assure le contrôle des clauses environnementales par l’intégration de ces fonctions au sein de la mission de contrôle;

-
Transmet GEEC et aux entités les informations reçues du chantier;

-
Sanctionne les entreprises en cas de manquement à leurs obligations contractuelles sur la gestion des déchets, en s’appuyant sur les informations transmises par le bureau de contrôle, l’entité ou le GEEC.

· Apprécie l’avancement du processus, intervient pour prévenir les risques de déviation, appuie la coordination des actions, arbitre les différents et propose si nécessaire des adaptations et réorientations d’ordre technique.

· Dans son rôle d’arbitrage, il s’assure d’une part que le caractère du projet ne génère pas les effets néfastes sur le milieu physique comme sur l’environnement et d’autre part que la prise en compte de l’impact environnemental et social des infrastructures est compatible avec les chronogrammes d’exécution des projets.

	Entreprises
	-
Assure l’organisation, la mise en œuvre, et la réalisation des prescriptions du présent cadre de gestion;

-
Prépare et édite les rapports de suivi exigés.

	Bureaux de contrôle
	-
S’assure du respect du cahier des charges ou des clauses environnementales des contrats dont il a la responsabilité;

-
S’assure du suivi des performances du présent cadre de gestion et de la mise en place d’actions correctives concernant la gestion des déchets de chantier.

	GEEC
	-
Produit et contrôle l’application du présent cadre de gestion;

-
Détermine et assure la mise en place du programme de suivi;

-
Réalise des inspections;

-
Réalise des formations pour les acteurs de la mise en œuvre du présent cadre de gestion;

-
Contribue par des formations et un encadrement technique de Responsable Environnement aux modalités de réalisation du présent cadre de gestion.

· Dans le cadre d’une formation-action, suit l’application du cadre de gestion;

· Capitalise l’expérience de l’application du cadre de gestion en vue de la préparation de la législation nationale dans le domaine de la gestion des déchets;

· Localise les lieux de dépôts des déchets de chantier et archive les données;

· Promeut le renforcement des capacités techniques pour le compte du Ministère de l’Environnement.

	Responsable Environnement (RE) des entités concernées
	· Assure le suivi des travaux et notamment le respect par les entreprises du cahier ou des clauses environnementales du contrat, incluant le présent cadre de gestion;

· Participe aux réunions de débriefing des évaluations et donne ses recommandations;

· Réalise un contrôle de l’application du cadre de gestion;

· Rend compte au GEEC.

	Société civile
	-
Divulgue les manquements, les incidents, les problèmes environnementaux décelés selon le processus établi et retenu consensuellement lors des séances d’informations.



Suivi

Les indicateurs de performance du cadre de gestion qui sont proposés sont les suivants :

· % des chantiers du PEMU dont les entreprises attributaires des marchés de construction ont préparé un plan de gestion des déchets acceptable ;

· % des chantiers du PEMU dont la ségrégation et l’entreposage sur le chantier des différentes catégories de déchets se fait de manière conforme aux prescriptions du présent cadre de gestion ;

· % des chantiers du PEMU dont les huiles usagées sont récupérées par les fournisseurs d’huiles à des fins de valorisation ;

· % des chantiers du PEMU dont l’élimination des déchets ménagers et banals s’effectue selon les prescriptions du présent cadre de gestion.


Formation et sensibilisation

Dans le cadre de la phase construction du PEMU, la formation sur le présent cadre de gestion s’intègre dans le Plan de Formation à la Gestion Environnementale et Sociale des projets préparé par l’organisme qui aura l’évaluation environnementale du Projet dans ses attributions. Cette formation doit viser à renforcer les compétences des responsables de la mise en œuvre du cadre de gestion sur différents aspects :

· La compréhension de la problématique des déchets de chantier et de ses enjeux ;

· La compréhension du présent cadre de gestion et de la nécessité de chacune des actions proposées ;

· La planification des actions requises pour implanter les mesures proposées;

· La mise en application, sur le terrain, des différentes mesures.


Recommandations de mise en œuvre

4. Projets à venir

Afin d’assurer une planification et une réalisation adéquate de la gestion des déchets de chantier, ces aspects doivent être intégrés dans le contrat de toute entreprise réalisant des travaux dans le cadre du PEMU. Ainsi, comme il devra être prévu dans le PGES du PEMU (annexe 6), le DAO doit comporter la prescription environnementale suivante :

« Dans un délai de 60 jours à compter de la notification de l'attribution du Marché, le Constructeur devra établir et soumettre à l'approbation du Maître de l’ouvrage un Programme de Gestion Environnementale détaillé et comportant les informations suivantes :

· l'organigramme du personnel dirigeant avec identification claire de la (des) personne(s) responsable(s) de la gestion environnementale du projet et son (leur) CV ;

· un plan de gestion environnementale pour le chantier comportant au moins:

i. un plan de gestion des déchets de chantier (type de déchets prévus, mode de récolte, mode et lieu de stockage, mode et lieu d'élimination) ;

ii. un plan de gestion de l'eau (approvisionnement, lieu, quantité), système d'épuration prévu pour les eaux sanitaires et industrielles des chantiers, lieu de rejets, type de contrôles prévus ;

iii. un plan de gestion globale pour l'exploitation et la remise en état des zones d'emprunts et des carrières (action anti-érosive prévue, réaménagement prévu) ;

iv. un plan de gestion des déversements accidentels.

v. une description générale des méthodes que l'Entreprise propose d'adopter pour réduire les impacts sur l'environnement physique et biologique de chaque phase des travaux.

Ces documents seront soumis à l'approbation du Maître de l’ouvrage qui fera part de ses observations et de sa décision dans un délai de 20 jours à compter de leur réception. »

Le présent cadre de gestion doit servir de guide pour permettre l’évaluation de l’adéquation des méthodes de gestion proposées par l’entreprise dans son plan de gestion.  Idéalement, une référence à ce cadre devrait être incluse dans les cahiers de charges, et une copie de ce cadre devrait également être disponible aux entreprises lors de la période de soumission. Ceci permettra aux entreprises soumissionnaires de tenir compte des prescriptions environnementales contenues dans ce cadre dans leur soumission.

5. Projets en cours

Dans le cas des projets en cours, le présent cadre de gestion devrait être transmis aux constructeurs et aux missions de contrôle, et présenté comme étant un guide leur permettant de respecter les clauses contractuelle du cahier des charges qui concernent la gestion des déchets de chantier.

Pour la portion achevée des projets en cours, l’approche suggérée pour les projets achevés (ci-dessous) est recommandée.

6. Projets achevés

Dans le cas des projets achevés, toute information relative aux lieux où les déchets de chantier ont été éliminés, plus particulièrement en ce qui concerne les huiles usagées, doit être transmise au GEEC, afin qu’elle soit archivée en vue d’une action corrective future dans le cas ou des problèmes de contamination se présenteraient. 

Lorsque connue, la localisation exacte des dépôts d’huiles usagées devrait être confirmée par une visite sur terrain, qui servirait également à évaluer les risques pour l’environnement et la santé qui sont associés à ce dépôt sauvage, et de programmer au besoin des mesures correctives de restauration.  

Les informations sur la localisation des sites de dépôts devraient être collectées d’abord et avant tout auprès du constructeur et de la mission de contrôle, mais également auprès des autres entités ayant effectué des audits ou des inspections de chantier.  Cette recherche d’information devrait être menée par le GEEC, qui partagera ensuite ces informations avec les directions appropriées du Ministère de l’environnement.

ANNEXE 5

CLAUSES TYPES POUR LA GESTION ENVIRONNEMENTALE DE CHANTIER
PRESCRIPTIONS ENVIRONNEMENTALES ET SOCIALES

Le présent document complète ou précise des clauses relatives aux aspects environnementaux et sociaux du chantier figurant dans les autres sections du contrat. 

1. Système de gestion environnementale et sociale du chantier
L'Entrepreneur met en place une stratégie environnementale interne à ses services pour s'acquitter de ses obligations en la matière, stratégie incluant notamment :

· l’embauche à plein temps d’un Chargé de l’Environnement, de profil ingénieur, autonome et véhiculé, rattaché directement au directeur de projet de l’Entrepreneur (le plus haut niveau hiérarchique sur le site). Sa candidature sera soumise à l’approbation du Maître d’œuvre ;

· la rédaction, la mise en œuvre et l'actualisation si besoin d’un Plan de Gestion Environnementale et Sociale du chantier, soumis à l'approbation du Maître d'Œuvre, comprenant les informations décrites dans le paragraphe suivant ;

· le contrôle par des inspections régulières du respect des dispositions environnementales de toute nature prescrites ;
· le suivi environnemental des travaux par le chargé de l’environnement, et la rédaction de rapports mensuels et bilans semestriels correspondants ;
· l'information systématique de l'Ingénieur pour chaque incident ou accident, dommage, dégradation... causé à l'environnement dans le cadre des travaux, ainsi que sa consignation dans un répertoire spécifique contresigné par l'Ingénieur ;
· l'information et la formation appropriée de ses personnels, cadres compris, en vue de la sécurisation et/ ou de la qualité des opérations ;
· et la prise de sanctions appropriées contre ses personnels ne respectant pas les prescriptions et dispositions applicables en matière d'environnement.
Le Plan de Gestion Environnementale et Sociale du chantier sera soumis à l’approbation du Maître d’œuvre dans un délai de 60 jours à compter de la notification de l'attribution du marché. Il comportera les informations suivantes :
· l'organigramme du personnel dirigeant avec identification claire du (des) chargé(s) de l’environnement, responsable de la gestion environnementale du projet, et son (leur) CV ;

· une description générale des méthodes que l'Entreprise propose d'adopter pour réduire les impacts sur l'environnement physique, biologique et humain de chaque phase des travaux ;

· une description des actions que mettra en place l’Entrepreneur dans chacun des domaines suivants :

· la préservation des richesses écologiques (zones humides, forêts, forêt-galerie, savanes arborées, …), floristiques et faunistiques ;

· la gestion des déchets de chantier (type de déchets prévus, mode de récolte, mode et lieu de stockage, mode et lieu d'élimination) ;

· la gestion de l'eau (approvisionnement, lieu, quantité), le système d'épuration prévu pour les eaux sanitaires et industrielles des chantiers, les lieux de rejets, le type de contrôles prévus ;

· la gestion globale pour l'exploitation et la remise en état des zones d'emprunts et des carrières (action anti-érosive prévue, réaménagement prévu) ;

· la gestion des déversements accidentels ;

· la gestion des ressources humaines ;

· les mesures de prévention et d’atténuation des IST et du VIH/SIDA ;

· la communication et l'information dirigées vers les populations ainsi que vers les autorités locales et nationales ;

· la formation ;

· la gestion des conflits ;

· le recours au milieu d'affaire ou commercial local ;

· la sauvegarde et la protection des ressources culturelles ;

· le déplacement temporaire ou définitif de population ;

· la prise en compte des peuples autochtones.

· une description du dispositif de suivi et de contrôle du Plan de Gestion Environnementale et Sociale du chantier. Le dispositif comprendra la remise de rapports mensuels au Maître d’œuvre. Il est recommandé pour ces rapports mensuels de suivre le modèle fourni en annexe 1. Tout évènement ou incident significatif devra faire l’objet d’un compte rendu immédiat de la part de l’entreprise.

Le Plan de gestion environnementale sera soumis à l'approbation du Maître d’œuvre qui fera part de ses observations et de sa décision dans un délai de 20 jours à compter de sa réception.

2. Protection de la qualité des eaux

Le risque majeur pour les eaux pendant la période des travaux concerne les installations de stockage et de manipulation des hydrocarbures et des produits toxiques, ainsi que les opérations de transport et de transfert de ces produits.

Le personnel chargé des opérations impliquant des produits polluants devra être formé en conséquence. Les matériels de transport et de stockage de ces produits devront répondre aux normes réglementaires. Les règles suivantes sont à respecter :

· Transport et approvisionnement du chantier.

Les véhicules de transport de produits polluants devront être en bon état de fonctionnement et régulièrement entretenus, en particulier, les citernes, les vannes, les systèmes de distribution, les pompes.

La livraison des produits est interdite dans les lits majeurs ou mineurs des cours d'eau ou en limite de ceux-ci.

· Produits toxiques sur les chantiers.

Un inventaire des produits toxiques sera établi et remis au maître d'ouvrage.

Les produits seront séparés en catégories similaires.

Les travailleurs ayant à manipuler ces produits utiliseront des vêtements et des équipements de protection et emploieront des techniques de manipulation adaptées.

L'accès des locaux de stockages est réservé au personnel autorisé.

Les aires de stockage seront protégées par des clôtures. Elles devront être aménagées pour assurer une protection efficace du sol et du sous-sol et permettre la récupération et l'évacuation des produits et/ou terres éventuellement pollués.

· Gestion des huiles usagées.

Il est strictement interdit le déversement d'huile usagée sur le sol.

L'entrepreneur devra assurer la collecte des huiles usagées sur les sites de maintenance des engins dans des fûts adaptés aux opérations de vidange des engins et véhicules. Le sol de ces sites devra être protégé vis-à-vis de tout déversement accidentel.

3. Gestion des déchets

· Déchets solides.

Les sites d'installations seront nettoyés régulièrement. Des récipients de récupération des déchets devront être disposés en nombre suffisant sur les sites d'installations.

Les déchets organiques, les détritus communs, les emballages seront mis en décharge. Le site de la décharge sera fixé en accord avec l'administration. Les déchets seront régulièrement enfouis et le site de la décharge ne devra plus être apparent à l'issue du chantier.

· Contrôle des eaux usées.

Il est souhaitable que les installations de chantier soient dotées d'un système d'épuration autonome. L'implantation des latrines devra respecter les nécessités de protection des eaux souterraines.

· Déchets liquides.

Les eaux souillées par une pollution accidentelle, par les opérations de nettoyage ou toute autre opération ne pourront être déversées dans les cours d'eau ou les points d'eau. Elles devront être traitées de façon adaptée à leur type de pollution avant leur rejet.

En cas d'épanchement important, l'entrepreneur devra en avertir l'administration et le mode de traitement du déversement devra être approuvé par l'administration.

4. Terrains et lieux des installations de chantier

L'entrepreneur proposera au maître d'ouvrage les lieux de ses installations de chantier et présentera un plan des installations de chantier. Un procès-verbal constatant l'état des terrains et des lieux avant les travaux sera dressé sur chaque site d'installations.

L'importance des installations est déterminée par le volume et la nature des travaux à réaliser, le nombre d'ouvriers, le nombre et le genre d'engins.

Le site sera choisi en limitant le débroussaillement, l'arrachage d'arbustes, l'abattage des arbres. Les arbres de qualité seront à préserver et à protéger.

A la fin des travaux, l'entrepreneur réalisera tous les travaux nécessaires à la remise en état des terrains et des lieux. Il devra replier tout son matériel, engins et matériaux. Il devra démolir toute installation fixe, telle que fondation, support en béton ou métallique, etc.

Il devra démolir les aires bétonnées, décontaminer le sol s'il en est besoin, remettre le site dans son état le plus proche possible de son état initial. Il ne pourra abandonner aucun équipement ni matériau sur le site ni dans les environs. Pour la mise en dépôt des matériaux de démolition, l'entrepreneur devra obtenir l'approbation du maître d'ouvrage ou de son représentant.

Après le repli du matériel, un procès-verbal constatant la remise en état des terrains et des lieux devra être dressé et joint au procès verbal de la réception provisoire des travaux.

5. Gestion des ressources humaines

Le Maître d’Œuvre peut exiger à tout moment de l’Entrepreneur la justification qu’il est en règle, en ce qui concerne l’application à son personnel employé à l’exécution des travaux objet du Marché, à l’égard de la législation sociale, notamment en matière de salaires, d’hygiène et de sécurité

Indépendamment des obligations prescrites par les lois et règlements concernant la main-d’œuvre, l’Entrepreneur est tenu de communiquer au Maître d’Œuvre, sur sa demande, la liste nominative à jour du personnel qu’il emploie avec leur qualification.

L’Entrepreneur peut, s’il le juge utile et après accord du Maître d’Œuvre, demander et utiliser après les avoir obtenues les dérogations à la réglementation en vigueur et aux conventions collectives existantes.  Aucune majoration du ou des prix, ni aucun paiement supplémentaire n’est accordé à l’Entrepreneur du fait de ces dérogations

L’Entrepreneur doit, sauf disposition contraire du Marché, faire son affaire du recrutement du personnel et de la main-d’œuvre, d’origine nationale ou non, ainsi que de leur rémunération, hébergement, ravitaillement et transport dans le strict respect de la réglementation en vigueur en se conformant, en particulier, à la réglementation du travail (notamment en ce qui concerne les horaires de travail et les jours de repos), à la réglementation sociale et à l’ensemble de la réglementation applicable en matière d’hygiène et de sécurité.

Le Maître d’Œuvre peut exiger le départ du chantier de toute personne employée par l’Entrepreneur faisant preuve d’incapacité ou coupable de négligences, imprudences répétées ou défaut de probité et, plus généralement, de toute personne employée par lui et dont l’action est contraire à la bonne exécution des travaux.

L’Entrepreneur supporte seul les conséquences dommageables des fraudes ou malfaçons commises par les personnes qu’il emploie dans l’exécution des travaux.

Prescriptions spécifiques au recrutement du personnel non qualifié

Pour l'emploi des personnels non qualifiés, l'Entrepreneur devra mettre en œuvre un certain nombre de prescriptions :

· Maximiser l'emploi de personnes issues des populations voisines du chantier.

· Établir des procédures d'embauche et de débauche transparentes.

· Établir une politique de communication et d'information explicitant ces procédures d'embauche et de débauche. Cette politique de communication s'adressera aux populations et aux diverses autorités administratives. 

· S'assurer que les conditions d'embauche et de débauche soient parfaitement comprises et acceptées.

· Les mesures de sécurités et de santé en vigueur sur le chantier devront être appliquées avec un soin particulier au personnel sans qualification recruté temporairement.

Pendant l'exécution du chantier, l'Entrepreneur établira un tableau de suivi de l'embauche et de la débauche du personnel non qualifié. Il contiendra au moins les données suivantes : une liste nominative, la durée (en jours) de l'embauche, la date d'embauche, la date de débauche et l'origine géographique du personnel temporaire.

6. Santé et sécurité sur les chantiers

L’Entrepreneur doit prendre sur ses chantiers toutes les mesures d’ordre et de sécurité propres à éviter des accidents, tant à l’égard du personnel qu’à l’égard des tiers. Il organise un service médical courant et d'urgence sur le chantier, adapté au nombre de son personnel.
L’Entrepreneur est tenu d’observer tous les règlements et consignes de l’autorité compétente. Il assure notamment l’éclairage et le gardiennage de ses chantiers, ainsi que leur signalisation tant intérieure qu’extérieure.  Il assure également, en tant que de besoin, la clôture de ses chantiers.

Il doit prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter que les travaux ne causent un danger aux tiers, notamment pour la circulation publique si celle-ci n’a pas été déviée.  Les points de passage dangereux, le long et à la traversée des voies de communication, doivent être protégés par des garde-corps provisoires ou par tout autre dispositif approprié ; ils doivent être éclairés et, au besoin, gardés.

L’Entrepreneur doit prendre les dispositions utiles pour assurer l’hygiène des installations de chantier destinées au personnel, notamment par l’établissement des réseaux de voirie, d’alimentation en eau potable et d’assainissement, si l’importance des chantiers le justifie. 

Sauf dispositions contraires du Marché, toutes les mesures d’ordre, de sécurité et d’hygiène prescrites ci-dessus sont à la charge de l’Entrepreneur. 

Signalisation des chantiers à l’égard de la circulation publique
Lorsque les travaux intéressent la circulation publique, la signalisation à l’usage du public doit être conforme aux instructions réglementaires en la matière : elle est réalisée sous le contrôle des services compétents par l’Entrepreneur, ce dernier ayant à sa charge la fourniture et la mise en place des panneaux et des dispositifs de signalisation, sauf dispositions contraires du Marché.

Si le Marché prévoit une déviation de la circulation, l’Entrepreneur a la charge, dans les mêmes conditions, de la signalisation aux extrémités des sections où la circulation est interrompue et de la signalisation des itinéraires déviés.  La police de la circulation aux abords des chantiers ou aux extrémités des sections où la circulation est interrompue et le long des itinéraires déviés incombe aux services compétents.

L’Entrepreneur doit informer par écrit les services compétents, au moins huit (8) jours ouvrables à l’avance, de la date de commencement des travaux en mentionnant, s’il y a lieu, le caractère mobile du chantier.  L’Entrepreneur doit, dans les mêmes formes et délai, informer les services compétents du repliement ou du déplacement du chantier.

7. Mesures de prévention et d’atténuation des IST et du VIH/SIDA
L’entrepreneur informera l’ensemble du personnel et de la main d’œuvre du site (dont tous ses employés, tous ceux des sous-traitants et consultants, et tous les camionneurs et les équipes effectuant des livraisons sur le site) des dangers et des retombées des infections sexuellement transmises (IST) en général, et du VIH/SIDA en particulier. À cette fin, il organisera des campagnes d’information, d’éducation et de communication tous les deux mois au minimum, à l’intention du personnel et de la main d’œuvre du site susmentionnés ainsi que des populations locales voisines. Le contenu des campagnes s’inspirera du programme national de lutte contre les IST et le VIH/SIDA.

Pendant toute la durée du contrat (y compris la période de garantie technique), l’entrepreneur fournira, administrera et gérera un service de prévention des IST et du VIH/SIDA sur chaque site, ou conclura un accord avec un service local existant doté des compétences et des équipements appropriés. Chaque service disposera du personnel et des équipements adéquats pour assurer le dépistage et le diagnostic des cas de IST et de VIH/SIDA parmi le personnel et la main d’œuvre du site (tels que définis plus haut), y compris leurs parents immédiats, conjoint(e) et enfants par exemple, et leur offrir une assistance. Les personnes qui se sont soumises volontairement à des tests qui s’avèrent positifs (pour les IST et le VIH/SIDA) seront orientées vers le programme national de lutte contre les IST et le VIH/SIDA coordonné ou exécuté par le ministère de la Santé ou par l’entité responsable de sa réalisation.

En outre, tous les ans, l’entrepreneur mettra un minimum de 150 préservatifs à la disposition de chacun des membres du personnel et de la main d’œuvre du site susmentionnés. Les préservatifs pour hommes et pour femmes seront distribués respectivement au personnel masculin et féminin, conformément aux spécifications et recommandations de l’OMS/ONUSIDA.

L’entrepreneur tiendra des registres et des dossiers de toutes les activités associées, notamment la formation, la participation, la distribution de préservatifs, les résultats des tests de dépistage et l’orientation des malades. 

Pendant toute la durée du contrat, l’entrepreneur sera en contact avec le Secrétariat national de lutte contre le VIH/SIDA, le ministère de la santé et/ou leurs représentants ou agents locaux désignés pour élaborer le programme de prévention des IST et du VIH/SIDA (y compris les campagnes IEC) requis, pour confier la réalisation du programme à des ONG expérimentées dans ce domaine, et pour rendre compte des progrès et coordonner les mesures de prévention des IST et du VIH/SIDA sur le site avec le Programme national de lutte contre les IST et le VIH/SIDA.


Tous les services ci-dessus seront offerts gratuitement aux participants.

8. Sujétions spéciales pour les travaux exécutés à proximité de lieux habités, fréquentés ou protégés
Sans préjudice de l’application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, lorsque les travaux sont exécutés à proximité de lieux habités ou fréquentés, ou méritant une protection au titre de la sauvegarde de l’environnement, l’Entrepreneur doit prendre à ses frais et risques les dispositions nécessaires pour réduire, dans toute la mesure du possible, les gênes imposées aux usagers et aux voisins, notamment celles qui peuvent être causées par les difficultés d’accès, le bruit des engins, les vibrations, les fumées, les poussières.

Si à la suite d'une action intentionnelle ou non, prévue ou non, l'entrepreneur endommage ou détruit un bien mobilier ou immobilier privé ou public, il doit mettre en œuvre une procédure correctrice et/ou compensatrice dont l'objectif est de rendre la complète jouissance du bien ou de ce que le lésé, après accord l'Entrepreneur, estimera comme équivalent à ce bien.

Démolition de constructions.

L’Entrepreneur ne peut démolir les constructions situées dans les emprises des chantiers qu’après en avoir fait la demande au Maître d’Œuvre quinze (15) jours à l’avance, le défaut de réponse dans ce délai valant autorisation.

9. Matériaux, objets et vestiges trouvés sur les chantiers et ressources culturelles


Vestiges archéologiques et restes humains

L’Entrepreneur n’a aucun droit sur les matériaux et objets de toute nature trouvés sur les chantiers en cours de travaux, notamment dans les fouilles ou dans les démolitions, mais il a droit à être indemnisé si le Maître d’Œuvre lui demande de les extraire ou de les conserver avec des soins particuliers.

Lorsque les travaux mettent au jour des objets ou des vestiges pouvant avoir un caractère artistique, archéologique ou historique, l’Entrepreneur doit le signaler au Maître d’Œuvre et faire toute déclaration prévue par la réglementation en vigueur.  Sans préjudice des dispositions législatives ou réglementaires en vigueur, l’Entrepreneur ne doit pas déplacer ces objets ou vestiges sans autorisation du Maître d’Œuvre.  Il doit mettre en lieu sûr ceux qui auraient été détachés fortuitement du sol.

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, lorsque les travaux mettent au jour des restes humains, l’Entrepreneur en informe immédiatement l’autorité compétente sur le territoire de laquelle cette découverte a été faite et en rend compte au Maître d’Œuvre.

Dans les cas prévus aux quatre paragraphes précédents, l’Entrepreneur a droit à être indemnisé des dépenses justifiées entraînées par ces découvertes.



Sauvegarde et protection des ressources culturelles

En ce qui concerne les artefacts, les objets naturels, les espaces présentant un caractère sacré, cérémoniel, religieux ou historique aux yeux des populations, l'Entrepreneur devra s'enquérir de leur existence bien avant l'ouverture d'une portion du chantier (y compris les zones extérieures à la route : zone d'emprunt ou de dépôt). En cas de présence de tels objets ou espace, l'entrepreneur en avertira promptement le Maître d'Œuvre. Autant que possible, leur déplacement ou leur destruction sont à proscrire. L'ensemble du personnel ne doit pas les toucher ou y pénétrer sans une autorisation de la personne ou du groupe en charge de ces objets ou espaces. Cette personne ou ce groupe doivent être formellement identifiés, si cela est possible.

Si la réalisation du projet implique impérativement la destruction ou le déplacement d'un tel objet ou d'une telle zone, une procédure de compensation sera mise en place en concertation avec le maître d'œuvre.

En aucun cas, l'exécution du chantier ne doit empêcher le libre accès à un lieu de culte, un cimetière, centre de pèlerinage,… 

10. Dégradations causées aux voies publiques

L’Entrepreneur doit utiliser tous les moyens raisonnables pour éviter que les routes ou les ponts communiquant avec ou se trouvant sur les itinéraires menant au Site ne soient endommagés ou détériorés par la circulation des véhicules et engins de l’Entrepreneur ou de l’un quelconque de ses sous-traitants; en particulier, il doit choisir des itinéraires et des véhicules adaptés et limiter et répartir les chargements de manière à ce que toute circulation exceptionnelle qui résultera du déplacement des équipements, fournitures, matériels et matériaux de l’Entrepreneur et de ses sous-traitants vers ou en provenance du Site soit aussi limitée que possible et que ces routes et ponts ne subissent aucun dommage ou détérioration inutile.

Sauf dispositions contraires du Marché, l’Entrepreneur est responsable et doit faire exécuter à ses frais tout renforcement des ponts ou modification ou amélioration des routes communiquant avec ou se trouvant sur les itinéraires menant au Site qui faciliterait le transport des équipements, fournitures, matériels et matériaux de l’Entrepreneur et de ses sous-traitants et l’Entrepreneur doit indemniser le Maître de l’Ouvrage de toutes réclamations relatives à des dégâts occasionnés à ces routes ou ponts par ledit transport, y compris les réclamations directement adressées au Maître de l’Ouvrage.

11. Dommages divers causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution

L’Entrepreneur a, à l’égard du Maître de l’Ouvrage, la responsabilité pécuniaire des dommages aux personnes et aux biens causés par la conduite des travaux ou les modalités de leur exécution, sauf s’il établit que cette conduite ou ces modalités résultent nécessairement des dispositions du Marché ou de prescriptions d’ordre de service, ou sauf si le Maître de l’Ouvrage, poursuivi par le tiers victime de tels dommages, a été condamné sans avoir appelé l’Entrepreneur en garantie devant la juridiction saisie.

12. Recours au milieu d'affaire ou commercial local

Si l'Entrepreneur a besoin de petits consommables (fournitures diverses, aliments,…) dont la consommation ou utilisation est, peut-être, réduite mais régulière et prévisible et s'il souhaite s'approvisionner sur le ou les marchés locaux, il élabora une procédure dans laquelle il informera, de façon publique et transparente, l'ensemble des potentiels fournisseurs de ce produit sur la place que l'Entrepreneur aura choisie.

13. Communication et information dirigées vers les populations ainsi que les autorités locales et nationales

Un premier volet concernera l'information et la communication générales relatives au chantier. Ses objectifs sont :

· D'informer les populations et les autorités locales et nationales à propos des objectifs du projet.

· D'informer les populations et les autorités à propos du déroulement des travaux et de leur calendrier afin d'assurer, entre autres, la sécurité et de leur permettre d'organiser leurs activités en tenant compte du déroulement du chantier.

· De rendre transparente la politique d'embauche et de débauche du personnel sans qualification. 

· De permettre aux populations et autorités d'émettre leurs objections ou leurs remarques par rapport au projet afin que l'ensemble des parties prenantes trouvent, si nécessaires, une conciliation.

· De rendre transparente la politique de recueil, traitement et transmission des doléances vis-à-vis du chantier ou de l'Entrepreneur (Cf. gestion des conflits).

· D'identifier à l'avance les échéances socio-économiques et/ou les difficultés que pourraient rencontrer le chantier.

Cette diffusion de l'information devrait permettre de construire des relations de coopération avec les autorités nationales et locales.

L'Entrepreneur est libre de choisir les moyens de communication et d'information pourvu que leur efficacité soit avérée. C'est-à-dire que les populations ainsi que les autorités locales et nationales soient averties de l'ensemble des points évoqués dans les paragraphes précédents et suivants avant l'ouverture d'un chantier dans leur voisinage.

Chaque opération d'information et de communication sera l'objet d'un rapport au Maître d'Œuvre. Si le support du message est un tract ou une affiche, un exemplaire sera communiqué au maître d'œuvre et les points d'affichage et/ou de distribution seront notifiés. Si la communication s'est effectuée au cours d'une réunion ou par un moyen audiovisuel, le rapport contiendra les thématiques du message, les interventions du public, ses questions et les réponses fournies par le délégué de l'Entrepreneur, le nom des personnes qui ont pris part à la séance d'information y compris le(s) délégué(s) de l'Entrepreneur.

14. Gestion des conflits

Les conflits pourront être collectifs ou individuels. L'Entrepreneur proposera des procédures pour trouver une solution à ces conflits. Elles pourront être modifiées pour que l'ensemble des parties prenantes les acceptent et les jugent équitables à la fois dans leur processus de résolution et leur processus de règlement. Si l'entreprise est reconnue comme fautive, elle appliquera une procédure correctrice ou compensatrice qu'elle aura mise au point et qui devra être rapide et équitable. 

Les conflits collectifs et individuels feront l'objet d'une procédure de consignation élaboré par l'Entrepreneur. Ce rapport fera l'objet d'une transmission rapide au Maître d'Œuvre. Si possible, tout conflit collectif sera signalé immédiatement au Maître d'Œuvre  par un moyen de communication à déterminer par l'Entrepreneur.

Dès l'offre, l'Entrepreneur nommera un responsable de la résolution des conflits dont la fonction sera de diriger les négociations et résolutions afférentes, de consigner la nature du conflit, l'identité des parties prenantes, les étapes de sa résolution et de sa clôture. Ces informations pourront faire l'objet de rapports successifs disjoints mais, lorsque le conflit sera clos, un rapport global sera élaboré.


  Conflits individuels

Il s'agira :

· Des éventuelles et inattendues détériorations de biens individuels provoquées au cours du chantier par une action intentionnelle ou non.

· De la destruction partielle ou totale d'un bien individuel nécessaire pour la réalisation du chantier.

· Des doléances vis-à-vis du chantier et de l'Entrepreneur.



Conflits collectifs

Ce sont des conflits qui opposeront l'Entrepreneur à ses employés ou à une communauté. 

En ce qui concerne ce type de conflits, en plus des exigences générales, l'Entrepreneur établira une liste de personnes ou de fonctions administratives (ou autres) ressources qui pourront, éventuellement jouer le rôle de médiateur et/ou assurer la sécurité de l'ensemble des parties prenantes ainsi que la sauvegarde de leurs biens.

L'Entrepreneur élabora une procédure qui visera à assurer la sécurité de son personnel en cas de conflits collectifs. Elle comprendra les consignes que le personnel devra strictement observer pour sa propre protection et la protection des autres parties prenantes. Cette procédure sera l'objet d'une formation particulière qui sera fournie avant le début des travaux ou à l'arrivée d'un employé temporaire ou d'un visiteur.

15. Formation

Destiné à ses employés permanents ou temporaires, l'Entrepreneur constituera un plan de formation à la sécurité sur le chantier (importance du port des protections individuelles, règles de circulation, abstinence alcoolique,…) et à la santé au travail et dans la vie quotidienne (prévention des MST et plus particulièrement le HIV, prévention du paludisme, prévention du péril fécal, techniques de portage des charges lourdes…).

Une petite formation sera donnée à tout visiteur du chantier. Elle consistera en une présentation du projet et des consignes de sécurité à respecter sur le chantier.

Chaque séance de formation sera consignée dans un formulaire mis au point par l'Entrepreneur qui comprendra, au moins, le nom des formés, leur statut, l'intitulé de la formation et la date.

16. Acquisition de terrain nécessaire à la réalisation du projet

Il est possible que l’Entreprise soit absolument contrainte d’acquérir des surfaces de terrains pour mener à bien sa tâche. Ces acquisitions peuvent concerner la surface totale ou partielle d’une parcelle nue ou habitée où siège d’une activité commerciale ou agricole. Dans un premier temps, l’Entreprise ne se préoccupera pas de savoir si le terrain est occupé dans la légalité ou l’illégalité.

Très en amont de l’achat ou de la compensation du terrain proprement dit, au minimum 90 jours avant l’opération, l’Entreprise effectuera une Évaluation des Besoins d’Acquisition de Terres (EBAT). L’EBAT permet d’informer préalablement le Maître d’œuvre des intentions de l’Entreprise et de les discuter. En s’appuyant sur les données fournies par ce document, le Maître d’œuvre prescrira le responsable, la forme, le contenu et le modus operandi de la procédure à suivre qui impliquera ou non l’application intégrale de l’OP 4.12 "Réinstallation involontaire de personnes"  (Cf. paragraphe ci-après).     

L’EBAT sera conduite selon la procédure décrite en annexe 2.

17. Déplacement temporaire ou définitif de population

Si la réalisation des objectifs du projet rend indispensable et inévitable la destruction d'un ou plusieurs habitats (terrain et/ou bâtiments) accompagnée ou non de pertes de biens ou d'accès à ces biens, de sources de revenus ou de moyen d'existence, il faudra s’assurer que le niveau de vie de l'unité familiale touchée est au moins conservé. Cela peut supposer une compensation intégrale du terrain, des bâtiments et des autres actifs détruits, une aide au déplacement, la mise en œuvre d’activité génératrice de revenus de substitution et un suivi afin de s'assurer que le niveau de vie antérieur est effectivement au moins reproduit. Les mesures de compensation et de mise en application du Plan de Réinstallation seront déterminées par le Maître d’œuvre au cas par cas.

La délocalisation doit être prise en compte longtemps avant le début effectif des travaux. Normalement, les personnes déplacées doivent être relogées avant la destruction de leur habitat. S'il semble à l'entrepreneur que des mesures de déplacement n'ont pas été prises, il doit alerter le Maître d'œuvre bien avant de procéder à la destruction afin que les mesures évoquées ci-dessus soient prises en concertation avec l'ensemble des parties prenantes.

Si la réalisation du chantier nécessite le déplacement temporaire ou définitif de groupes familiaux, l'Entrepreneur réalisera un plan de relocalisation qui s'appuiera sur les notes suivantes publiées par la Banque Mondiale :

· OP 4.12 "Réinstallation involontaire de personnes" dont l'adresse internet est  http://wbln0018.worldbank.org/html/eswwebsite.nsf/BillboardPictures/BP412French-Reviewed2/$FILE/BP412French-Reviewed2.pdf
· Sur l'OP 4.12 Annexe A "Instruments de réinstallation involontaire de personnes" dont l'adresse internet est
http://wbln0018.worldbank.org/html/eswwebsite.nsf/BillboardPictures/OP412AnnexAFrenchReviewed2/$FILE/OP412AnnexAFrenchReviewed2.pdf. 

· Sur la BP 4.12 "Réinstallation involontaire de personnes"  dont l'adresse internet est http://wbln0018.worldbank.org/html/eswwebsite.nsf/BillboardPictures/OP412FrenchReviewed2/$FILE/OP412FrenchReviewed2.pdf.

18. Peuple autochtone.

Les termes «peuples autochtones», «minorités ethniques autochtones», «groupes tribaux» et «tribus répertoriées» décrivent des groupes sociaux qui possèdent une identité culturelle et sociale distincte de celle des groupes dominants dans la société et qui les rend vulnérables dans le processus de développement. Plusieurs de ces groupes ont un statut économique et social qui limite leurs capacités à défendre leurs intérêts et leurs droits relatifs aux terres et à d’autres ressources productives, ou qui restreint leur capacité à participer au développement et à en bénéficier.

On entend par peuple autochtone, un groupe qui présente, à divers degrés, les caractères distincts suivants :
· Un fort attachement aux territoires ancestraux et aux ressources naturelles qui s’y trouvent; 

· La présence d’institutions sociales et politiques coutumières; 

· Des systèmes économiques principalement orientés vers la production de subsistance.

· Une langue autochtone souvent différente de la langue prédominante; 

· L’auto-identification et la reconnaissance par les pairs comme appartenant à un groupe culturel distinct. 

· Les exigences de cette politique ne s’appliquent pas aux groupes qui (a) ont quitté leur communauté d’origine et (b) se son installés dans des zones urbaines et/ou on changé de lieu de vie pour obtenir un travail salarié.
Si l'Entrepreneur entre en contact avec une population qui correspond à la définition évoquée ci-dessus et complétée dans le document "Projet de Politique Opérationnelle (PO4.10) peuples autochtones" édité par la Banque Mondiale, il veillera à ce que les intérêts, les valeurs culturelles, l'environnement, les particularités, les droits, etc. des peuples autochtones soient scrupuleusement respectés.

Avec les groupes concernés, l'Entrepreneur mettra en place des consultations culturellement adaptées où les deux sexes seront présents. Il sera attentif à ce que ces groupes expriment réellement leurs avis et leurs préférences. Il prendra toutes les mesures (enquêtes socio-économiques,…) pour que les impacts négatifs soient minimisés et que les avantages positifs soient culturellement adaptés. 

L'Entrepreneur élaborera un plan qui suit les prescriptions indiquées dans le document "Projet de Politique Opérationnelle (PO4.10) peuples autochtones" dont l'adresse internet est http://wbln0018.worldbank.org/html/eswwebsite.nsf/BillboardPictures/OP412FrenchReviewed2/$FILE/OP412FrenchReviewed2.pdf.

ANNEXE 6

LISTE BIBLIOGRAPHIQUE

LISTE BIBLIOGRAPHIQUE

	1-
	Procédure de la Banque PB 4.01. : 

	2-
	Politique opérationnelle PO 4.01, Evaluation environnementale, janvier 1999

	3-
	Politique opérationnelle PO 4.01, Annexe A, définitions, janvier 1999

	4-
	Politique opérationnelle PO 4.01, Annexe B, Eléments constitutifs d’une évaluation environnementale d’un projet de catégorie A, janvier 1999 

	5-
	Politique opérationnelle PO 4.04, habitats naturels, juin 2001

	6-
	Aide-mémoire de la mission de pré-évaluation du Projet d’alimentation en Eau potable en Milieu Urbain - Banque Mondiale (-03 au 14 juin 2008)

	7-
	Cadre de Gestion Environnementale et Sociale du Projet du Marché de l’Electricité pour la consommation Domestique et à l’Exportation (PMEDE) - Banque Mondiale Décembre 2006

	8-
	Cadre de gestion environnementale et sociale du Projet d’Urgence et de Soutien au Processus de Réunification Economique et Sociale (PUSPRES)

	9-
	Cadre de Gestion Environnementale et Sociale du Projet d’Urgence d’Appui et d’Amélioration des Conditions de Vie (PUAACV)
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� Un impact potentiel est considéré comme « névralgique » s’il peut s’avérer irréversible (par ex., entraîner la disparition d’un habitat naturel d’importance majeure) ou soulever des problèmes relevant de la PO 4.04, « Habitats naturels », de la PO 4.11, « Propriété culturelle » ou de la PO 4.12, « Réinstallation involontaire ».


� 	L’acceptabilité des sites de décharge sera déterminée par la mission de contrôle, sous la vigilance des entités responsables du suivi environnemental du PEMU, soit principalement du GEEC
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